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MESSAGE DU PRÉSIDENT INTÉRIMAIRE

En tant que président intérimaire de la Table ronde sur l’environnement et l’économie (TRN), je suis heu-

reux de présenter le rapport Définir notre avenir : Vers une économie faible en carbone, qui clôt la série 

Prospérité climatique de la TRN. Ce rapport expose les possibilités économiques pouvant s’offrir 

au Canada dans le contexte de la transition internationale vers une économie sobre en carbone. On y souligne 

les forces actuelles du Canada ainsi que les domaines d’action prioritaires en vue d’instaurer une économie 

canadienne solide, résistante et à moins forte intensité de carbone. 

Le concept d’économie sobre en carbone ne se situe plus dans l’avenir désormais. Sur l’ensemble de la planète, 

des gouvernements posent des gestes, et un certain nombre d’États ont déjà mis en place des plans officiels 

de croissance à faible intensité de carbone. Nos recherches et nos consultations ont abouti à une conclusion 

limpide : le Canada est en mesure de prospérer dans un monde sobre en carbone, mais il lui faut agir dès 

maintenant pour maximiser les avantages possibles. Les administrations publiques doivent créer les condi-

tions qui serviront à stimuler l’innovation, à mobiliser les investissements, à améliorer l’accès aux marchés 

et à favoriser le perfectionnement des talents et les compétences, tandis que les intérêts privés doivent 

prendre le processus en main, collaborer avec les administrations publiques et jouer un rôle de leadership 

en vue de formuler la vision d’un avenir sobre en carbone pour le Canada.

Le rapport : Définir notre avenir : Vers une économie faible en carbone énonce un cadre de croissance à faible 

intensité de carbone pour le Canada et décrit les orientations stratégiques que les dirigeants des secteurs 

public et privé doivent adopter. Un avenir sobre en carbone au Canada fait intervenir trois vecteurs : 

l’énergie, l’innovation, et le commerce. Pour faire de cette vision une réalité, le Canada doit disposer de 

flux d’investissement suffisants, renforcer sa gouvernance et s’assurer de pouvoir compter sur le capital 

humain indispensable afin d’opérer la transition. Ce n’est pas une mince tâche, mais les Canadiens doivent, 

collectivement, relever ce défi afin de connaître la prospérité au XXIe siècle.
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QUI NOUS SOMMES

Par l’élaboration de recherches novatrices sur les politiques et la formulation de conseils avisés, notre 

mission consiste à aider le Canada à trouver des solutions de développement durable intégrant les consi-

dérations environnementales et économiques afin d’assurer la prospérité et le bien-être à long terme de 

notre nation.

Découlant du fameux rapport Brundtland, Notre avenir à tous, la Table ronde nationale sur l’environnement 

et l’économie (TRN ou Table ronde) est devenue un modèle lorsqu’il s’agit de réunir des intérêts variés et en 

concurrence les uns avec les autres pour créer des idées consensuelles et apporter des suggestions viables 

en matière de développement durable. La TRN vise à assurer la durabilité de la prospérité du Canada sans 

emprunter des ressources des générations futures ni compromettre leur capacité à vivre de façon sécuritaire.

La TRN est dans une position particulière, à savoir qu’elle est une agence consultative en matière de politique 

qui conseille le gouvernement fédéral en matière de solutions de développement durable. Nous sensibilisons 

la population et le gouvernement du Canada aux défis que pose le développement durable. Nous sommes 

en faveur du changement positif. Nous cherchons à faire la promotion de solutions de politiques crédibles 

et impartiales qui favorisent tous les Canadiens.

Nous nous acquittons de cette mission en produisant des rapports approfondis et étayés sur les enjeux 

prioritaires et en offrant des conseils aux gouvernements sur la meilleure façon de concilier et d’intégrer 

les défis souvent opposés de la prospérité économique et de la conservation de l’environnement.

La TRN regroupe des citoyens de grande réputation affichant un leadership de premier plan en développement 

durable qui travaillent dans les entreprises, les universités, qui sont des environ nementalistes, des spécialistes 

de la main d’œuvre, des politiques publiques et de la vie communautaire, de partout au Canada. Nos membres 

sont nommés par le gouvernement fédéral pour un mandat de trois ans. Ils se réunissent en table ronde, qui 

offre une tribune pour la discussion et qui encourage des échanges libres d’idées menant à un consensus.

Nous consultons également des organismes possédant de l’expertise, des industries et des individus pour 

nous aider à réaliser nos travaux au nom des Canadiens.

La Loi sur la Table ronde nationale sur l’environnement et l’économie souligne la nature indépendante de la 

Table ronde et de ses travaux. La TRN fait rapport, pour le moment, au gouver nement du Canada et au 

Parlement, par la voix du ministre de l’Environnement. La TRN tient un secrétariat, qui commande et analyse 

les recherches demandées par ses membres dans le cadre de leurs travaux.
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0.0 RÉSUMÉ

L’avenir est à l’abaissement des émissions de carbone.  
Aux quatre coins de la planète, des économies amorcent la 
transition. Les mesures que prend dès maintenant le Canada au 
chapitre du climat, de l’énergie, du commerce, de l’innovation 
et des compétences seront déterminantes en vue d’assurer sa 
prospérité économique au cours des prochaines décennies. 

LE CANADA ET LA TRANSITION MONDIALE VERS UNE ÉCONOMIE  
SOBRE EN CARBONE

Une transition mondiale vers une économie sobre en carbone se prépare. Les marchés de biens et services à 

faible intensité de carbone (BSFIC) sont en expansion. La tendance à la hausse des investissements dans les 

énergies propres et les énergies renouvelables à l’échelle mondiale a résisté au ralentissement économique 

des années 2008 et 2009; ces investissements demeurent vigoureux, ayant enregistré une croissance de 

30 % au cours des deux dernières années. Les nations cherchent à profiter des avantages que pourront tirer les 

pionniers au fil de cette transition mondiale. Plusieurs d’entre elles ont mis de l’avant des plans de croissance à 

faible intensité de carbone dans le but de réduire l’intensité d’énergie et d’émissions de leur économie tout en 

tirant parti de leurs avantages concurrentiels existants. Les émissions de carbone constituent un facteur de 

plus en plus important dans le contexte des échanges commerciaux internationaux. Puisqu’il n’existe pas de 

régime climatique mondial cohérent, les pays commencent à recourir à des mesures commerciales afin 

de limiter l’entrée de biens à forte intensité de carbone et de favoriser l’atteinte des objectifs de réduction 

des émissions à l’échelle nationale.

Pour assurer la prospérité à long terme de notre pays, il est essentiel de comprendre les conséquences de la 

transition vers une économie sobre en carbone pour le Canada et de poser des choix qui maximiseront les 

possibilités et réduiront au minimum les risques. Il est tout aussi important de faire le point au sujet de la 

demande nationale et internationale à l’endroit des BSFIC ainsi que des possibilités qui se présentent aux 

entreprises canadiennes afin de combler cette demande, de manière à élaborer des politiques servant à 

promouvoir les secteurs producteurs de BSFIC existants et de favoriser l’essor de nouveaux secteurs. Le 

Canada a tout à gagner en agissant ainsi. Mais ce n’est qu’un aspect de la problématique : le Canada devra 

inévitablement réduire les émissions de carbone produites par les secteurs traditionnels de l’économie. 

L’un des défis à cet égard consiste à définir la marche à suivre à long terme pour opérer la transition de 

l’économie à forte intensité d’énergie et d’émissions qui existe de nos jours vers une économie future qui 

mettra à profit l’innovation et les compétences afin de réduire tangiblement les émissions et de garantir une 

utilisation viable des ressources. Quelles sont les stratégies que peut adopter le Canada dans un contexte 
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mondial se caractérisant par des restrictions de plus en plus marquées au chapitre des émissions de  

carbone? Quelles seront les retombées si le Canada réussit la transition, et les conséquences s’il la rate? 

Quels sont les rôles dévolus aux administrations publiques, au secteur privé et aux citoyens?

Dans ce rapport, la Table ronde nationale sur l’environnement et l’économie (TRN) jette les fondements 

d’un plan de croissance à faible intensité de carbone pour le Canada. Il s’agit du dernier rapport de la série  

Prospérité climatique, initiative de recherche stratégique qui s’est étendue sur trois ans et a donné six 

publications importantes traitant des risques et des possibilités économiques se rattachant aux changements 

climatiques dans l’optique du Canada. Dans le présent rapport, nous combinons, d’une part, des analyses 

qualitatives et des travaux de modélisation économique novateurs, et d’autre part les points de vue de près 

de 150 spécialistes et intervenants régionaux. L’objectif est double : d’abord, favoriser une conscientisation à 

propos des conséquences, pour notre pays, d’un monde où des restrictions reliées aux émissions de carbone 

sont mises en application; ensuite, énoncer un cadre en vue de poser des gestes pour pouvoir tirer parti des 

perspectives économiques qui s’offrent et maximiser la capacité concurrentielle du Canada dans le contexte 

des restrictions qui s’appliqueront au carbone à l’échelle mondiale dans l’avenir.

Le Canada doit disposer d’un plan de croissance à faible intensité de carbone. Il s’agit là d’une des conclu-

sions de base que l’on peut tirer à la fois de notre analyse et des commentaires reçus des parties prenantes 

régionales. Le fait est que le Canada n’est pas prêt pour livrer une concurrence adéquate dans un monde où 

les émissions de carbone font l’objet de restrictions. En dépit de la croissance du secteur des techno logies 

propres, il y a encore des défis à relever si l’on veut commercialiser les idées concourant à de faibles émissions  

de carbone. Les investissements de capital de risque dans les technologies propres sont vigoureux mais, dans  

l’ensemble, les investissements sobres en carbone sont peu élevés, tout comme la confiance des inves tis seurs. 

La part de marché que détient actuellement le Canada à titre de fournisseur international de BSFIC est loin 

d’être aussi élevée qu’elle le pourrait. Les secteurs canadiens produisant des BSFIC pourraient bien avoir à 

composer avec des pénuries de main d’œuvre, les travailleurs qualifiés, talentueux et innovateurs étant 

en grande demande à l’échelle internationale. Les profils des émissions au niveau des régions diffèrent 

grandement, tout comme les intérêts économiques connexes, et cette situation a entravé jusqu’ici la mise 

de l’avant d’une approche systématique et à long terme en matière de politique climatique.

LE CADRE DE CROISSANCE À FAIBLE INTENSITÉ DE CARBONE MIS  
DE L’AVANT PAR LA TRN POUR LE CANADA

Les concurrents et les partenaires commerciaux du Canada procèdent activement à des travaux de planifi-

cation et de mise en œuvre dans une optique de croissance à faible intensité de carbone. Le Canada doit 

disposer d’un plan de croissance à faible intensité de carbone qui permette de tirer parti des points forts 

existants, qui mobilise toutes les administrations publiques ainsi que le secteur privé, et qui utilise à bon 

escient les signaux du marché. Ce plan doit comporter des objectifs clairs et faire l’objet de consultations 

ciblées. Il doit aussi reposer sur une assise solide. Nous fondant sur des recherches poussées et sur des 

consultations approfondies auprès des parties prenantes, nous proposons un cadre de croissance à faible 

intensité de carbone pour le Canada qui définit l’assise en question. 
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Le cadre proposé par la TRN comprend une vision axée sur les faibles émissions de carbone dans l’optique 

du Canada, et il énonce les objectifs, les mesures clés, les conditions essentielles et les modalités de gouver-

nance nécessaires pour faire de cette vision une réalité.

CONFORMÉMENT À NOTRE VISION, EN 2050, LA NATION CANADIENNE SE CARACTÉRISERA PAR :

//  des systèmes et réseaux électriques et énergétiques diversifiés, propres et viables;

//  une mise en valeur des ressources naturelles qui sera responsable et viable tout en garantissant le 

respect de l’environnement;

//  des exportateurs internationaux réputés en ce qui touche les énergies à faible teneur en carbone et les 

technologies sobres en carbone ainsi que le savoir faire en la matière;

//  des innovateurs dont la capacité à commercialiser les idées concourant à de faibles émissions de 

carbone sera amplement démontrée.

TOUJOURS SELON CETTE VISION, LE CANADA :

//  tirera profit de la demande croissante à l’endroit de travailleurs dans les secteurs à faibles émissions 

de carbone, et ce, dans toutes les régions ;

//  pourra compter sur des citoyens et des décideurs des secteurs public et privé qui demeureront déter-

minés à atteindre les objectifs de limitation des émissions de carbone.

POUR RÉALISER CETTE VISION, LA TRN RECOMMANDE LA PRISE DE MESURES CLÉS SE RATTACHANT À QUATRE OBJECTIFS :

PREMIÈREMENT, les administrations fédérale et provinciales doivent stimuler l’innovation sobre en 

carbone. De nombreuses mesures sont importantes à cet égard : il faut intégrer aux programmes 

stratégiques en matière d’innovation des enjeux prioritaires liés aux faibles émissions de carbone; il faut 

offrir des mesures incitatives afin d’engendrer et d’appuyer la demande à l’endroit d’innovations sobres en 

carbone; il faut examiner et rationaliser les programmes de financement et les cadres qui sous tendent 

l’innovation; et il faut mettre en place des grappes d’innovation afin de réunir les innovateurs, les utili-

sateurs potentiels des innovations et les investisseurs.

DEUXIÈMEMENT, le secteur public et le secteur privé doivent mobiliser l’investissement dans les infra-

structures et les technologies sobres en carbone. Les investissements publics ne sauraient suffire à financer 

la transition du Canada vers une économie sobre en carbone. Des mesures gouvernementales seront 

nécessaires pour assurer la participation des parties prenantes clés, comme les investisseurs institutionnels, 

et pour équilibrer le ratio entre le risque et le rendement, de manière à mobiliser les capitaux du secteur 

privé. Les institutions financières ont aussi un rôle à jouer : elles devraient créer de nouveaux instruments 

de placement sobre en carbone, chercher à réaliser des économies d’échelle dans le cadre de l’évaluation de 

projets sobres en carbone afin d’en faciliter le financement, et se doter d’une capacité adéquate en matière 
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de services consultatifs sur les risques techniques, réglementaires, commerciaux et financiers des projets 

et des technologies sobres en carbone. Il importe aussi de recourir à des approches misant sur les parte-

nariats pour que les Canadiens aient la possibilité de se procurer des biens à faible intensité de carbone, 

par exemple des voitures électriques.

TROISIÈMEMENT, les administrations fédérale et provinciales doivent améliorer l’accès des entreprises 

canadiennes aux marchés de biens et services à faible intensité de carbone, qui connaissent une 

croissance rapide. Les administrations publiques devraient élargir la portée des activités de promotion 

commerciale, tirer davantage parti des relations diplomatiques et des processus d’établissement des normes  

internationales, et établir des politiques intérieures en matière d’approvisionnement ainsi que des programmes 

de vérification technologique afin d’accroître la part de marché détenue par le Canada à titre de fournisseur 

international de BSFIC. Des mesures seront requises à l’échelon fédéral pour restreindre les émissions 

de carbone et appuyer les initiatives climatiques multilatérales, de façon à cultiver l’image de marque du 

Canada sur la scène internationale. D’autres mesures clés sont à prévoir pour réduire l’intensité des émis-

sions à l’échelle de l’économie canadienne et au niveau des secteurs des ressources – compte tenu de leur 

importance économique –, par exemple l’élimination des obstacles aux échanges interprovinciaux ainsi 

que l’accroissement des sources d’énergie électrique et d’énergie thermique à faible teneur en carbone.

QUATRIÈMEMENT, les administrations fédérale et provinciales doivent unir leurs forces pour favoriser 

le perfectionnement des talents et des compétences associés à une économie sobre en carbone. La  

transition du Canada vers une économie sobre en carbone entraînera une évolution des besoins en 

matière de ressources humaines. Les administrations publiques devraient sans tarder compiler des statis-

tiques officielles sur les besoins en matière de compétences et les niveaux d’emploi dans les secteurs  

producteurs de BSFIC, y compris les professions connexes. Parallèlement, les administrations publiques  

peuvent utiliser l’information existante sur la demande de compétences associées aux BSFIC et aux tech-

nologies sobres en carbone, de manière à établir des liens entre, d’une part, les politiques en matière 

d’innovation, d’énergie et de climat, et d’autre part les stratégies de création d’emploi et de perfectionnement 

des compétences.

Pour que le Canada soit plus à même de donner suite aux objectifs et de prendre les mesures clés que nous 

exposons ici, certains changements fondamentaux s’imposent au regard de notre contexte économique 

et stratégique. C’est ce que nous appelons les conditions essentielles à la croissance à faible intensité 

de carbone, c’est à dire :

//  l’existence d’un degré de certitude approprié au niveau des politiques en matière de climat, d’énergie 

et d’innovation ;

//  une tarification du carbone dans une perspective à long terme et à l’échelle de l’économie ;

//  l’établissement de règles du jeu équitables pour tous en matière d’investissement énergétique ;

//  des approches stratégiques et réglementaires adaptables et orientées sur les résultats.
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La gouvernance associée aux objectifs de croissance à faible intensité de carbone est un élément de 

base allant de pair avec nos conditions essentielles. La TRN a défini cinq caractéristiques relevant de la 

gouvernance qui aideront à mettre à exécution un programme axé sur une économie sobre en carbone :

//  l’existence d’une vision nationale claire, coordonnée et appuyée sur le plan politique concernant 

l’économie sobre en carbone du Canada;

//  la participation du secteur privé à la définition et à la réalisation de cette vision;

//  la mobilisation des Canadiens au sujet de la politique climatique, du contexte énergétique canadien et 

de la croissance à faible intensité de carbone;

//  des efforts coordonnés et intégrés à l’appui d’une économie sobre en carbone, à la fois à l’intérieur des 

administrations publiques et entre elles; 

//  un mécanisme crédible et indépendant pour exercer une surveillance, formuler des conseils et maintenir 

l’élan afin de soutenir le rendement du Canada au regard de l’économie sobre en carbone.

Un autre facteur crucial pour réaliser des progrès et atteindre les objectifs sera le leadership exercé par 

le secteur privé aux fins d’énoncer la vision d’un avenir sobre en carbone pour la nation canadienne et 

d’établir la marche à suivre pour y arriver.

QU’ARRIVERA-T-IL SI NOUS N’AGISSONS PAS DÈS MAINTENANT?

Pour dire les choses simplement, si le Canada ne pose pas rapidement les gestes collectifs nécessaires, cela aura 

sans doute comme conséquences que des occasions seront ratées et que le risque économique ira croissant.

Dans le contexte de la transition mondiale vers une économie sobre en carbone, les entreprises offrant des 

biens et des services à faible intensité de carbone seront rentables. À l’échelle planétaire, les dépenses annuelles 

au titre des BSFIC sont déjà substantielles, et elles augmentent rapidement. Ces dépenses se chiffraient à 

339 milliards de dollars environ en 2010; selon notre analyse, elles pourraient se situer entre 3,9 billions 

et 8,3 billions de dollars d’ici 2050, tout dépendant des hypothèses utilisées concernant la politique clima-

tique. Le potentiel de croissance au Canada n’est pas négligeable non plus. En se fondant sur les politiques 

climatiques existantes et envisagées, les dépenses intérieures annuelles au titre des BSFIC pourraient passer 

de 7,9 milliards de dollars en 2010 à 36 milliards en 2050. Dans l’éventualité où l’on instaure des politiques 

climatiques donnant lieu à une réduction des émissions de l’ordre de 65 % par rapport aux niveaux de 

2005, ces dépenses pourraient grimper à quelque 60 milliards de dollars en 2050. Peu importe le scénario 

utilisé relativement à 2050, les secteurs producteurs de BSFIC enregistrent une croissance plus rapide que 

l’économie canadienne prise dans son ensemble.
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Dans la mesure où la nation canadienne adopte une démarche stratégique, nos entreprises peuvent devenir 

des fournisseurs internationaux de technologies sobres en carbone ainsi que de services et de savoir faire 

dans ce domaine, tandis que le Canada peut en venir à occuper une place de choix sur les marchés inter-

nationaux de biens et services à faible intensité de carbone. Nos réserves importantes et diversifiées de 

ressources naturelles faibles en carbone, nos travailleurs hautement qualifiés, notre capacité de recherche, 

nos compétences de pointe en matière de fabrication et les robustes institutions que nous avons mises en 

place ne sont que quelques uns de nos atouts à cet égard. Les défis que le pays doit relever afin de réduire 

l’intensité énergétique et les émissions au niveau de son économie ouvrent par ailleurs des possibilités. Par 

exemple, les solutions mises au point pour réduire les émissions associées aux transports, soit la principale 

source d’émissions au Canada, pourraient subséquemment être offertes sur les marchés d’exportation.

S’il veut maintenir sa compétitivité au sein d’une économie mondiale sobre en carbone, le Canada ne peut se 

contenter d’exploiter les possibilités déjà existantes de croissance à faible intensité de carbone. Les adminis-

trations publiques doivent s’appuyer sur les discussions en cours au sujet d’une stratégie énergétique 

canadienne et mettre de l’avant une politique climatique rigoureuse qui contribuera à orienter l’évolution 

de l’économie du pays. Les risques économiques découlant de l’inaction sont trop importants pour qu’on 

puisse en faire fi. À titre d’exemple, des exportations canadiennes d’une valeur se chiffrant en milliards de 

dollars pourraient être assujetties à des mesures commerciales ayant pour effet de sanctionner les industries 

et les produits à forte intensité d’émissions de carbone. En outre, notre réputation pourrait en souffrir sur la 

scène internationale, et les produits canadiens seraient dès lors plus difficiles à commercialiser tandis que 

les entreprises canadiennes auraient plus de mal à investir à l’étranger. Le coût découlant d’un retard dans 

la prise de décisions stratégiques est lui aussi manifeste. Chaque année qui s’écoule sans que l’on transmette 

de signal stratégique clair à l’échelle de l’économie représente une occasion perdue de tirer avantage des 

cycles naturels de renouvellement des infrastructures et du matériel, de sorte qu’il sera encore plus ardu et 

plus onéreux d’atteindre les cibles de réduction des émissions. Notre analyse montre que le fait d’attendre 

jusqu’en 2020 pour mettre en vigueur une politique climatique ayant pour objet de réduire d’ici 2050 les 

émissions dans une proportion de 65 % par rapport aux niveaux de 2005 entraînerait un coût de près de 

87 milliards de dollars sous forme de remises à neuf, de travaux de modernisation et de mise hors service 

prématurée d’actifs.

Le Canada doit agir rapidement pour tirer parti des possibilités et gérer les risques inhérents à un avenir sobre 

en carbone. La TRN propose un cadre d’action pour enclencher le mouvement. L’approche adoptée sera 

typiquement canadienne, et des mesures correctives seront certainement requises au fil du processus, mais 

il faut débuter dès maintenant.
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CADRE DE CROISSANCE À FAIBLE INTENSITÉ DE CARBONE POUR LE CANADA
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1.1 POURQUOI CHOISIR LE THÈME DE L’ÉCONOMIE SOBRE EN CARBONE?

Le monde est en pleine transition vers une économie sobre 

en carbone. Le secteur public et le secteur privé du Canada 

doivent agir dès maintenant pour tirer parti des possibilités  

et atténuer les risques qu’engendre cette transition. 

EN UN MOT, PARCE QU’IL REPRÉSENTE L’AVENIR. La transition vers une économie sobre en carbone est déjà 

bien amorcée à l’échelle internationale. Les changements climatiques, la hausse des coûts de l’énergie, 

les préoccupations touchant la sécurité, la croissance de la population mondiale et l’expansion rapide de 

l’activité économique se conjuguent à une conscientisation croissante à propos des limites associées à la 

santé de l’écosystème, créant des conditions de plus en plus propices en vue d’amener les pays et les entre-

prises aux quatre coins de la planète à investir et à mettre en place des marchés de technologies « propres  » 

ou « vertes ». De tels investissements pourraient entraîner une transformation des systèmes énergétiques et 

des systèmes de transport sur l’ensemble du globe. Pour demeurer concurrentielle, l’économie canadienne 

devra elle aussi faire une transition afin de devenir plus verte et plus sobre en carbonea. La manière dont 

s’opère cette transition, le moment où elle se déroulera, son rythme et son ampleur sont autant de facteurs 

qui auront des répercussions importantes sur l’économie canadienne ainsi que sur les régions, les secteurs 

et les entreprises.

LE POTENTIEL DE CROISSANCE ASSOCIÉ AUX BIENS ET SERVICES À FAIBLE INTENSITÉ DE CARBONE À L’ÉCHELLE MONDIALE 

EST TRÈS IMPORTANT. Dans une étude menée pour le compte du gouvernement du Royaume-Uni, on estimait 

à quelque 4,4 billions de dollars la valeur du marché mondial occupé par les secteurs des énergies renou-

velables et les secteurs émergents des biens et services à faible intensité de carboneb,1,2. Cette même étude 

prévoyait une croissance de ce marché mondial de l’ordre de 45 % de 2007 2008 à 2014 2015. Selon les 

estimations de l’Agence internationale de l’énergie (AIE), la mise en place d’un secteur de l’énergie à 

faible teneur en carbone nécessitera des investissements mondiaux de 136 billions de dollars de 2012 à 

20503. Les marchés des biens et services à faible intensité de carbone connaissent une expansion rapide à 

mesure que les pays s’efforcent de réduire l’intensité de carbone de leurs systèmes d’énergie.

a Dans le présent rapport, les expressions « intensité de carbone » et « intensité des émissions » sont synonymes, désignant la quantité (masse) moyenne d’équivalent 

de dioxyde de carbone (équivalent CO2) par dollar de produit intérieur brut (PIB). La mesure inverse est également utile : il s’agit de la productivité du carbone, 

c’est à dire le revenu que produit l’économie par unité de carbone consommée.

b Sauf indication contraire, tous les montants sont en dollars canadiens de 2010.
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LES ÉMISSIONS DE CARBONE CONSTITUENT DE PLUS EN PLUS UN ENJEU CENTRAL DANS LE CADRE DES ÉCHANGES 

COMMERCIAUX. Les énergies à faible teneur en carbone et les énergies propres sont de plus en plus souvent 

mentionnées à titre de facteurs ou de motifs déterminants dans le cadre des discussions commerciales  

internationales et des relations bilatérales. On peut citer notamment l’accord de coopération pour la 

promotion des faibles émissions de carbone conclu entre le Royaume-Uni et la Chine en janvier 2011; il 

s’agit d’un protocole d’entente qui sous tend l’engagement de collaborer au regard des marchés de l’énergie 

à faible teneur en carbone et des technologies sobres en carbone4. En outre, considérant le vide qui existe 

au chapitre des politiques sur les changements climatiques à l’échelle multilatérale, on opte de plus en plus 

pour des mesures commerciales unilatérales afin d’atteindre des objectifs climatiques. La France a rendu 

obligatoire l’apposition d’étiquettes sur l’empreinte carbone aux termes de sa Loi Grenelle II c, ce qui pourrait 

engendrer des obstacles commerciaux non tarifaires touchant les produits importés. Des discussions ont 

cours dans de nombreuses administrations au sujet de normes sur les carburants à faible teneur en carbone, 

et le contenu en carbone relatif du pétrole provenant des sables bitumineux canadiens a fait l’objet de débats 

nourris au sud de notre frontière ainsi que dans le cadre des discussions commerciales avec l’Europe. Les 

rajustements à la frontière au titre du carbone constituent une mesure proposée dans de nombreuses lois 

américaines sur le climat, et la France en fait une promotion vigoureuse au niveau de l’UE. L’application de 

prélèvements unilatéraux sur le carburant d’aviation par l’UE en constitue un exemple concretd. L’économie 

canadienne est fortement axée sur les ressources, et l’on s’attend à ce que la croissance de la production 

pétrolière et gazière à forte intensité de carbone ainsi que des opérations minières à forte intensité d’énergie 

demeure vigoureuse, de sorte que les tendances en question soulèvent des risques commerciaux évidents; 

à l’opposé, considérant la croissance rapide des secteurs canadiens de biens et services à faible intensité 

de carbone (BSFIC), qui sont orientés de façon prépondérante vers les marchés internationaux, ces mêmes 

tendances offrent aussi des occasions à saisir.

INSTAURER UNE ÉCONOMIE SOBRE EN CARBONE NE SIGNIFIE PAS QU’IL FAUT RENONCER AU PÉTROLE. Il est clair que les 

efforts pour instaurer une telle économie ne vont nullement jusqu’à sacrifier les avantages économiques 

que le Canada tire actuellement de la mise en valeur des sables bitumineux et, de façon plus générale, de 

l’extraction de ressources à forte intensité d’énergie. Dans le cadre de notre modélisatione, nous supposons 

que, en dépit des incertitudes existantes, il y aura une importante progression des exportations de pétrole 

brut. Il faut bien comprendre que la croissance de la production de pétrole brut est déjà associée de façon 

marquée aux exportations, car la demande canadienne de produits pétroliers raffinés augmente moins 

rapidement que la population du paysf. Les cours mondiaux du pétrole et la consommation de pétrole à 

c La Loi Grenelle II énonce le cadre d’un programme de déclaration environnementale de produits (DEP). La France a mené à terme un essai d’un an d’un programme 

de DEP en juillet 2011, où l’accent était mis sur les étiquettes faisant état de l’empreinte carbone. La France évaluera le programme avant de déterminer s’il devrait 

faire l’objet d’une mise en œuvre de plus vaste portée (Le Grenelle Environnement, 2011).

d Ce prélèvement a été instauré au début de 2012, le marché des émissions au sein de l’UE ayant été étendu au secteur de l’aviation. Conformément aux règles en 

vigueur, les compagnies aériennes doivent surveiller et déclarer les émissions associées à tous les vols dont la destination se situe à l’intérieur ou à l’extérieur de 

l’Europe, puis acheter des permis d’émissions de carbone correspondants. Les pays ayant adopté des mesures équivalentes visant les émissions reliées à l’aviation 

peuvent être exonérés du prélèvement de l’UE. Un groupe de pays contestent ce prélèvement, et la Chine refuse de s’y conformer. Pour en savoir plus, se reporter  

à Sundaram, 2012 et à la publication The Economist, 2012. 

e La TRN a confié à Navius Research Inc. la tâche de procéder à des travaux de modélisation initiale et d’analyse afin d’évaluer les répercussions associées au 

moment où surviennent les réductions d’émissions de gaz à effet de serre sur le profil des émissions du Canada ainsi que sur les capitaux qu’il faudra investir  

pour atteindre les cibles de réduction.

f Dans notre modélisation, la réduction de la consommation de pétrole est associée de façon plus marquée à l’utilisation du pétrole comme carburant de transport.
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l’échelle mondiale sont des facteurs sur lesquels le Canada n’exerce aucun contrôle. D’après les prévisions  

internationales, la demande mondiale de pétrole continuera d’afficher une croissance vigoureuseg; également, 

dans son évaluation du marché de l’énergie en 2011, l’Office national de l’énergie fat état de projections 

de croissance importante de la production de pétrole brut canadien – d’ici 2035, cette production devrait 

être deux fois plus élevée que celle enregistrée en 20105. Le Canada est un pays producteur d’énergie, et 

la transition mondiale vers une économie sobre en carbone imposera des coûts aux producteurs d’énergie 

d’origine fossile. Cela dit, les coûts en question ne signifient pas forcément que le secteur de l’énergie cessera 

d’être rentable. Le fait que l’on en vienne à prendre en compte l’empreinte carbone des produits aura pour 

effet d’ajouter une nouvelle dimension au jeu de la concurrence; cela étant, les investissements éclairés qui 

seront faits aujourd’hui pour réduire l’intensité de carbone au niveau du secteur (par exemple au moyen 

de mesures de captage et de stockage du CO2 [CSC]) permettront à ce dernier d’être concurrentiel dans 

l’avenir. Des investissements stratégiques effectués dès maintenant permettront au Canada de continuer 

d’exploiter le potentiel que recèlent ses ressources naturelles tout en faisant la transition vers une économie 

sobre en carbone. De plus, un tel modèle a déjà été adopté en Norvège; tout en veillant à faire fructifier 

ses intérêts importants dans le domaine des hydrocarbures, ce pays a fait des progrès notables au chapitre 

de la carboneutralitéh. Disons simplement que l’exploitation des sables bitumineux et les activités à faible 

intensité de carbone ne s’excluent pas mutuellement à l’intérieur des échéanciers examinés.

LA PLANIFICATION AXÉE SUR UNE CROISSANCE À FAIBLE INTENSITÉ DE CARBONE SE GÉNÉRALISE. Les concurrents et les 

partenaires commerciaux du Canada procèdent à une planification active allant dans le sens d’une croissance 

efficiente en termes de ressources, et 2011 a été une année charnière à cet égard : en mars 2012, l’Union 

européenne a publié son plan directeur pour une croissance à faible intensité de carbone d’ici 2050, tandis 

que le PNUE publiait son rapport Vers une économie verte au début du mois de mai et que l’OCDE publiait 

Vers une croissance verte le même mois6. Les économies émergentes vont aussi de l’avant : en mars 2011, 

la Chine a publié son vingtième plan quinquennal (qui constitue son principal document de planification 

économique), dans lequel les changements climatiques sont un enjeu prioritaire et la réduction de l’intensité 

de carbone au sein de l’économie chinoise, un domaine d’action clé7. Il s’agit du premier plan économique de 

la Chine à mettre l’accent sur l’environnement. La Corée du Sud, qui est une pionnière à cet égard parmi les  

économies émergentes, s’est orientée vers une croissance à faible intensité de carbone depuis le lancement 

de sa stratégie de « croissance verte » à long terme en 2008. En juin 2011, la Corée du Sud a organisé 

conjointement avec l’OCDE le sommet de 2011 pour une croissance verte (« Green Growth Summit »)8. 

g Selon l’Agence internationale de l’énergie (AIE), dans le scénario reposant sur les politiques actuellement en vigueur (ce qui correspond au maintien du statu quo), 

la croissance annuelle de la consommation de pétrole est de 0,8 % par année d’ici 2035, ce qui se traduit par une demande de 107 millions de barils par jour  

(25 % de plus que la demande enregistrée en 2010). Dans le scénario fondé sur de nouvelles politiques, qui tient compte des engagements stratégiques et de la mise 

en application prudente des cibles mises de l’avant, les projections de l’AIE font état d’une hausse de 15 % par rapport au niveau de 2010 (99 millions de barils par 

jour) d’ici 2035 (Agence internationale de l’énegie, 2011a). 

h Bien que le plan adopté par la Norvège pour parvenir à un état de carboneutralité d’ici 2030 dépende de façon notable (à hauteur du tiers environ des réductions 

de GES prévues) des effets compensatoires engendrés par les investissements dans des projets propres de portée internationale ainsi que des échanges de droits 

d’émissions (The Economist, 2008), il repose sur des fondements solides si l’on se fie à la productivité du carbone et à d’autres mesures comparatives axées sur les 

émissions de carbone (Table ronde nationale sur l’environnement et l’économie, 2010). 
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TANT LE SECTEUR PUBLIC QUE LE SECTEUR PRIVÉ FONT DES INVESTISSEMENTS SUBSTANTIELS. Depuis 2004, les 

investissements publics et privés effectués à l’échelle mondiale dans l’énergie verte chaque année (en 

excluant la R-D) ont connu une progression de plus de 600 % pour atteindre 242 milliards de dollars,  

affichant un taux de croissance de plus de 30 % au cours des deux dernières années, alors que l’économie 

mondiale se relevait de la récession9. Au lendemain de la crise financière de 2008, les grandes économies 

Àdu globe ont pris des engagements de 191 milliards de dollars destinés à des fonds de stimulation des 

énergies propres10. Dans la plupart des pays de l’OCDE, une proportion importante des initiatives de stimu-

lation économique avait pour but de favoriser une « reprise verte »; de fait, cette proportion se chiffrait à  

64 % pour l’UE, à 30 % en Norvège et à 12 % aux États-Unis11. Même si les budgets fédéraux américains 

récents ont fait l’objet de réductions répétées et que les dépenses se trouvent sur une trajectoire descen-

dante, les États-Unis continuent d’investir dans les énergies à faible teneur en carbone dans le cadre de 

leur stratégie de reprise économique et de création d’emploii, et ce pays s’est classé au premier rang sur la 

planète en ce qui touche les investissements de capital de risque et les apports de capitaux propres axés 

sur les énergies propres12. Pour sa part, le gouvernement de l’Australie a annoncé en 2010 l’établissement 

d’un fonds relatif aux énergies renouvelables – le « Renewable Energy Future Fund »; ce fonds doté de  

664 millions de dollars s’inscrit dans la « Clean Energy Initiative » de 5 milliards de dollars mise de l’avant 

par ce même gouvernement13,14. Dans l’UE, et particulièrement en Allemagne (qui se classe au troisième 

rang mondial au chapitre des investissements dans les énergies propres), les investisseurs affectent des 

capitaux importants aux systèmes d’énergies propres. L’année 2010 a été la première où les investissements 

axés sur les énergies renouvelables dans les économies en développement ont été plus importants que 

dans les économies développées (71 milliards de dollars comparativement à 69 milliards)15. La Chine ne 

le cédait qu’aux États-Unis pour les investissements effectués dans les énergies renouvelables en 2011, et 

elle se classe bonne première en ce qui concerne les investissements dans l’énergie éolienne. La Chine est 

également un chef de file au chapitre des activités manufacturières dans les domaines de l’énergie solaire 

et de l’énergie éolienne ainsi que de la mise en exploitation de matériel de génération d’énergie éolienne16.

IL Y A DÉJÀ EN CE MOMENT DES OCCASIONS À SAISIR AU CANADA DANS LE CONTEXTE D’UNE ÉCONOMIE SOBRE EN CARBONE, 

À LA FOIS AU NIVEAU NATIONAL ET AU NIVEAU RÉGIONAL. Les possibilités sont importantes, diversifiées et parti-

culières aux régions. Il existe d’importantes ressources électriques à faible intensité de carbone dans l’ensemble 

du pays, que l’on pense aux vastes capacités d’hydroélectricité ainsi qu’au potentiel hydroélectrique dans 

nombre de provinces, aux ressources éoliennes côtières et extracôtières, aux systèmes de production 

d’énergie houlomotrice et marémotrice de grande qualité sur la côte Est et la côte Ouest, à un système 

d’énergie solaire meilleur que celui de l’Allemagne (avec des ressources particulièrement importantes dans 

les provinces des Prairies17), aux vastes ressources géothermiques profondes concentrées dans l’Ouest et le 

Nord canadien, sans oublier la production d’uranium en Saskatchewan, qui se classe au deuxième rang  

à l’échelle mondiale18. Le Canada possède des atouts à l’échelle nationale – une population active très 

scolarisée, une importante capacité de R-D et un soutien institutionnel solide. On dispose de capacités de 

pointe dans le domaine manufacturier, mais elles sont concentrées en Ontario et au Québec. Le pays a 

i Jenkins et ses collaborateurs (2012) fournissent de plus amples renseignements sur la ventilation des investissements attendus et le moment où ils seront effectués.
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toujours su faire preuve d’innovation, et il possède une expérience à la fois vaste et approfondie dans le 

secteur de l’énergie. Bref, le Canada aurait les moyens d’être un intervenant de premier plan dans le domaine 

de l’énergie à faible teneur en carbone. Par contre, le Canada a aussi d’importants défis à relever, défis qui 

sont eux mêmes sources de possibilités : il y a d’abord la place importante des transports pour assurer la 

circulation des personnes et des biens sur son vaste territoire, les transports étant la plus importante de 

toutes les sources d’émissions de GES; les bâtiments où les Canadiens vivent, travaillent et se divertissent 

pourraient être beaucoup plus efficients; les industries prennent des mesures pour hausser leur efficience, 

mais il y a encore amplement place à amélioration; quant aux collectivités éloignées, elles doivent avoir 

des solutions de rechange en lieu et place de l’électricité générée par diesel, une source d’énergie à la fois 

coûteuse, polluante et produisant beaucoup de GES. Les possibilités sont vastes, et il y a de bonnes raisons 

d’aller de l’avant. 

L’INTERVENTION DE L’ÉTAT EST CRUCIALE. La future économie sobre en carbone du Canada nécessite une vision, 

des ressources et des efforts. Le Canada doit prendre les moyens de gérer le plus efficacement possible 

les risques et de tirer parti des possibilités que recèle la transition vers une économie mondiale sobre en 

carbone. Sans aller jusqu’à dire qu’il risque d’être à la traîne, le Canada doit être à même d’assurer sa  

compétitivité dans les domaines où il dispose d’un avantage économique. Si le Canada ne saisit pas l’occasion, 

d’autres le feront. Les créneaux qui s’offrent échapperont au Canada s’il n’est pas en mesure de les exploiter. 

Les Canadiens ne seront pas des chefs de file dans tous les domaines associés à une économie sobre en 

carbone. Ainsi que l’a souligné récemment le Conseil de la fédération, le Canada devra se concentrer sur 

ses points forts au fil de la transition19. Si le Canada aborde cette transition mondiale inévitable au moyen 

de mesures ponctuelles ou tardives, il ne sera probablement pas à même de tirer tout le parti possible 

des occasions qui s’offrent, et il devra assumer des coûts plus élevés. Le fait de planifier et d’investir dès 

maintenant offre la possibilité de définir les perspectives et de garantir sa prospérité dans l’avenir.

LES MESURES QUE PRENDRA LE SECTEUR PRIVÉ SONT D’UNE IMPORTANCE CENTRALE. Si les administrations publiques 

établissent le contexte stratégique – c’est à dire l’environnement dans lequel les entreprises mènent leurs 

activités –, c’est le secteur privé qui accomplit les choses en bout de ligne. Le degré d’innovation requis, 

l’ampleur des investissements ainsi que la portée et l’importance du changement illustrent bien le rôle 

central du secteur privé aux fins de procéder à la transition vers une économie sobre en carbone. Cela exige 

du leadership, mais aussi une collaboration et un dialogue proactif avec l’État afin de savoir quels sont les 

besoins du secteur et de déterminer en quoi consiste une politique efficace, de sorte que l’on puisse assurer 

la concordance des signaux transmis. Cela demandera aussi une plus grande participation proactive au  

dialogue national sur l’économie sobre en carbone, et il faudra exercer un leadership au sein du marché 

afin de promouvoir des approches sobres en carbone. Le secteur financier, le secteur de l’énergie et les 

secteurs à forte intensité d’énergie et qui dépendent des échanges commerciaux, notamment, jouent un 

rôle important à cet égard. Les petites et moyennes entreprises devraient continuer d’être au cœur de 

l’innovation sobre en carbone au Canada.
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1.2 NOTRE CONTRIBUTION

Définir notre avenir – Vers une économie faible en carbone est le dernier rapport de la série Prospérité 

climatique, initiative de recherche stratégique exhaustive de la Table ronde nationale sur l’environnement 

et l’économie (TRN), qui s’est étendue sur trois ans et a donné six publications importantes traitant des 

risques et des possibilités économiques se rattachant aux changements climatiques du point de vue du 

Canada, dans le contexte des répercussions climatiques et des mesures d’adaptation connexes ainsi que 

de la transition mondiale vers une économie sobre en carbone. L’objectif consistait à élargir le dialogue 

sur les changements climatiques en énonçant l’assertion suivante : Il ne s’agit pas seulement de faire face 

au changement climatique, mais d’en bénéficier. 

Dans ce rapport, nous exposons un cadre national de croissance à faible intensité de carbone, en mettant  

en lumière les orientations stratégiques que doit adopter le Canada pour tirer parti du processus et en 

réduire les risques et les coûts, et également en énonçant les principaux éléments d’un plan détaillé de 

croissance à faible intensité de carbone. Le rapport traite des investissements à effectuer à l’appui de la 

transition vers une économie sobre en carbone et décrit les possibilités qui en découlent. Les mesures 

prises par l’administration fédérale pour commencer à réduire l’intensité de carbone au sein de l’économie 

sont positives, mais le Canada doit continuer d’aller de l’avant, il doit faire encore plus, et il doit faire 

preuve de détermination. La politique climatique, même si elle joue un rôle important, n’est qu’un des 

aspects de la problématique. Il est aussi  question d’énergie, d’innovation et d’échanges commerciaux, y 

compris leurs interrelations. Il faut garantir les flux d’investissement, renforcer la gouvernance et veiller 

à ce que le Canada dispose du capital humain nécessaire pour mener la tâche à bien.  

L’OBJECTIF QUI SOUS TEND LE PRÉSENT RAPPORT EST DOUBLE :  

1 // Conscientiser les décideurs des secteurs public et privé du Canada au sujet des risques économiques et 

des possibilités associés à la réduction anticipée de l’intensité de carbone au sein de l’économie mondiale.

2 // Énoncer un cadre stratégique cohérent et réaliste pour garantir la croissance économique et la compé-

titivité du Canada dans le contexte des restrictions internationales à venir au chapitre du carbone, de sorte 

que notre économie et nos industries puissent prospérer au fil de la transition.

Il est essentiel d’élaborer un plan de croissance à faible intensité de carbone si l’on veut atteindre ces  

objectifs. Le présent rapport constitue une première étape dans la conception d’un tel plan pour le Canada; 

il met de l’avant un cadre de croissance à faible intensité de carbone, en énonçant les orientations straté-

giques que doit adopter le Canada ainsi que les principaux éléments d’un plan détaillé de croissance à 

faible intensité de carbone.
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Le débat relatif à la politique publique canadienne a principalement porté sur des enjeux comme les cibles 

climatiques, la tarification du carbone et les énergies propres plutôt que sur la définition d’une approche 

exhaustive allant dans le sens d’une économie sobre en carbone qui mette l’accent sur les conditions 

préalables à une croissance à faible intensité de carbone. Le consensus s’élargit constamment en ce qui 

touche la nécessité de changer la nature du dialogue sur la politique climatique dans le but de favoriser 

un cheminement éclairé. Les travaux exposés ici visent à faciliter une telle évolution du dialogue.

En outre, on dispose de peu de renseignements sur les risques économiques et les possibilités se rattachant 

à la transition vers une économie sobre en carbone à l’échelle mondiale. Notre analyse a pour but de 

combler en partie cette lacune. 

1.3 NOTRE APPROCHE 

L’approche adoptée pour ce rapport concorde avec les éléments de base sur lesquels se fonde la TRN : 

des consultations de vaste portée, des recherches et des analyses approfondies, et des conseils éclairés. 

De concert avec nos partenaires régionaux, nous avons tenu des réunions aux quatre coins du pays pour 

recueillir les commentaires d’un large éventail de parties prenantes, de manière à pouvoir formuler des 

conseils judicieux, fondés et réalistes j. Nous avons ensuite combiné à cette information les observations 

d’experts conseils dans les domaines de l’énergie, du commerce et de l’innovation. Nos recherches ont été 

menées par certains des plus brillants esprits du pays, et elles comportent des travaux de modéli sation 

novateurs portant à la fois sur les risques et sur les possibilités qui s’offrent.

La modélisation et l’analyse connexe se rapportaient à trois objectifs distincts mais interreliés : 1) déter-

miner à la fois l’ampleur actuelle et le potentiel de croissance des marchés canadiens et internationaux  

de BSFIC; 2) comprendre les effets, en termes d’investissement, associés à une trajectoire de croissance à  

faible intensité de carbone au Canada en fonction de différents scénarios plausibles touchant les politiques  

sur les GES; 3) étudier les répercussions d’un « verrouillage » des émissions. Dans une perspective interna-

tionale, notre analyse a porté sur deux scénarios, qui sont présentés au Tableau 1.

j Nous avons rencontré des parties prenantes dans neuf provinces canadiennes. Même si l’on prévoit que la transition vers une économie sobre en carbone aura 

des répercussions importantes sur les territoires, un examen approfondi de leur situation particulière et des perspectives qui s’y rattachent aurait débordé le  

cadre de ces travaux. Dans le présent rapport, les observations sur la gouvernance et sur les initiatives et interventions gouvernementales, de même que les  

recommandations qui en résultent, ont trait d’abord aux administrations fédérale et provinciales.
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Au niveau national, notre analyse comporte une évaluation à la fois des dépenses totales en BSFIC et des 

effets qu’auraient, en termes d’investissements additionnels, différentes approches stratégiques nationales 

en matière de GES, notamment en ce qui touche les cibles et les échéanciers de mise en œuvre. Outre le 

scénario de référence, cinq scénarios ont été étudiés (Tableau 2); toutefois, pour la plus grande partie, 

notre analyse porte sur le scénario de référence ainsi que sur le scénario « Objectif 2050 ». Le lecteur 

trouvera également ci après une description des autres scénarios.

 

MAINTIEN 
 DU STATU QUO

ÉCONOMIE SOBRE  
EN CARBONE

SCÉNARIOS 
INTERNATIONAUX DESCRIPTION

Nous avons utilisé le scénario « Nouvelles politiques » de l’AIE,  
qui sert de point de référence pour la publication de l’AIE intitulée 
2011 World Energy Outlook et qui repose sur l’hypothèse que 
les engagements stratégiques et les plans annoncés par les pays  
du globe seront mis en œuvre, même lorsque l’on n’a pas encore 
établi quelles seraient exactement les mesures prises.

Ici, nous avons utilisé le scénario « 450 » de l’AIE, qui correspond  
à une probabilité de 50 % d’atteindre l’objectif consistant à limiter 
à deux degrés Celsius (2oC) la hausse de la température planétaire 
moyenne par rapport à l’ère préindustrielle.

SCÉNARIOS INTERNATIONAUX

TABLEAU 1

 

SCÉNARIO  
DE RÉFÉRENCE

OBJECTIF 2050 

(                            )

CIBLES À COURT ET  
À LONG TERMES

RETARDS DANS LA 
PRISE DE MESURES 

STRATÉGIQUES

VERROUILLAGE  
DES ÉMISSIONS

RÉGLEMENTATION 
EXEMPLAIRE

SCÉNARIOS  
NATIONAUX DESCRIPTION

Scénario de référence « Nouvelles politiques » englobant des mesures de réduction existantes 
et prévues au niveau de l’administration fédérale et des provinces. Ce scénario de référence 
concorde avec les travaux de la TRN figurant dans la publication État de la situation.

Atteinte de la cible de réduction des émissions pour les ramener de 65 % en deçà des niveaux 
de 2005 d’ici 2050, et ce, de la façon la plus efficiente possible sur le plan économique (ce qui 
concorde en grande partie avec les analyses de la TRN intitulées D’ici 2050 et Objectif 2050).

Scénario comportant des cibles à la fois à court terme (2020) et à long terme (2050). La cible 
de réduction des émissions à long terme concorde avec le scénario Objectif 2050 (65 % en 
deçà des niveaux de 2005 d’ici 2050); la cible à court terme consiste à prendre des mesures 
à compter de 2012 pour ramener, d’ici 2020, les émissions du Canada à un niveau de 17 % 
inférieur à celui de 2005.

Examen des conséquences qu’auraient les retards dans la prise de mesures stratégiques 
tout en visant la même cible de réduction des émissions annuelles que dans le scénario 
Objectif 2050.

Étude des répercussions qu’aurait le « verrouillage » des émissions si l’on tarde à mettre 
en œuvre une politique climatique, tout en supposant que les réductions cumulatives des 
émissions seront proches de celles atteintes selon le scénario Objectif 2050.

Détermination approximative d’une approche réglementaire correspondant à une norme 
optimale et examen des conséquences qui en découlent au chapitre des émissions  
et des investissements.

SCÉNARIOS NATIONAUX

TABLEAU 2

RESTRICTIONS  
APPLICABLES AU CARBONE
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Chaque plan de croissance à faible intensité de carbone sera dicté par des circonstances et une conjoncture  

économique particulières. Aux fins de notre analyse et de l’élaboration d’un cadre stratégique axé sur 

une économie sobre en carbone pour le Canada, nous avons décidé de mettre l’accent sur cinq facteurs : 

l’innovation; les investissements; les échanges commerciaux et l’accès aux marchés; les marchés du travail  

et les compétences; et la gouvernance.

NOTRE RAPPORT EST STRUCTURÉ COMME SUIT : 

LE CHAPITRE 2 commente et analyse les possibilités associées à une économie sobre en carbone au Canada, 

plus précisément dans les secteurs producteurs de biens et services à faible intensité de carbone (BSFIC). 

On y quantifie le potentiel à la fois national et international rattaché aux marchés de BSFIC, et on y 

présente les observations de la TRN à la suite des discussions régionales tenues afin d’évaluer les possibi lités 

offertes par une économie sobre en carbone au Canada.

LE CHAPITRE 3 traite des risques qu’engendrerait pour le Canada le fait de différer l’élaboration et la mise 

en œuvre d’un plan de croissance à faible intensité de carbone, ce qui met encore plus en évidence la 

nécessité d’agir. 

LE CHAPITRE 4 présente les principaux éléments qui sous tendent la planification d’une croissance à faible 

intensité de carbone; on y examine l’état de préparation du Canada en prévision d’une économie sobre 

en carbone sous l’angle de l’innovation, des investissements, des échanges commerciaux et de l’accès aux 

marchés, des marchés du travail et des compétences, de la gouvernance et de la compétitivité économique.

LE CHAPITRE 5 porte sur les défis et les obstacles associés à ces possibilités, et il détermine les grandes 

orientations stratégiques à adopter pour que les efforts soient couronnés de succès. 

Les annexes contiennent des renseignements additionnels sur les possibilités reliées à l’économie sobre  

en carbone au niveau régional ainsi que sur l’état de préparation du Canada au chapitre de la croissance 

à faible intensité de carbone; on y trouvera aussi de la documentation étayant certaines parties de notre 

analyse et des renseignements généraux sur nos activités de consultation.
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2.0 TIRER PARTI DES POSSIBILITÉS OFFERTES PAR L A TR ANSITION 
VERS UNE ÉCONOMIE SOBRE EN CARBONE À L’ÉCHELLE MONDIALE

La transition vers une économie sobre en carbone ouvre de  
vastes possibilités à ceux qui seront les premiers à emboîter le 
pas. Le marché mondial des biens et services à faible intensité 
de carbone connaît une croissance rapide, et sa valeur pourrait 
atteindre de 4 billions à 8 billions de dollars d’ici le milieu  
du siècle. Au Canada, les dépenses totales en BSFIC devraient, 
selon les estimations de la TRN, passer de 8 milliards de dollars  
en 2010 à un montant se situant entre 36 milliards et  
60 milliards de dollars, ou même plus, en 2050. 

Les débats internationaux sur les normes relatives aux carburants à faible teneur en carbone, la parution 

aux quatre coins du globe de plans de croissance à faible intensité de carbone et les dépenses de stimulation 

dans le domaine des énergies propres au lendemain du ralentissement économique mondial sont autant 

d’éléments qui démontrent que la planète a entrepris une transition vers une économie sobre en carbone. De 

même que pour toute transition économique, il y aura des gagnants et des perdants. La demande croissante 

à l’endroit des biens et services à faible intensité de carbone (BSFIC) commence déjà à profiter à certains, 

notamment dans les secteurs de l’énergie solaire, des biocarburants et des véhicules écoénergétiques.

Dans ce chapitre, nous évaluons les possibilités qui s’offrent au Canada. Nous faisons état des dépenses en 

BSFIC actuelles et prévues au niveau mondial et au niveau national. Notre analyse porte sur la manière 

dont différentes politiques climatiques pourraient influer sur ces dépenses dans l’avenir. À partir de là, 

nous déterminons quels sont les secteurs canadiens producteurs de BSFIC qui détiennent une part plus 

importante que prévu des dépenses mondiales, et nous évaluons les bilans commerciaux des secteurs des 

BSFIC dans le but de voir quels sont ceux où le Canada serait en mesure de conserver ou d’acquérir une 

part du marché dans l’avenir. En complément de cette analyse empirique, nous présentons une évaluation 

qualitative des possibilités au niveau régional à la lumière des discussions tenues avec des spécialistes de 

tous les coins du Canada. 
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2.1 ÉCONOMIE SOBRE EN CARBONE – DÉFINITION

Notre étude des possibilités découlant d’une économie sobre en carbone pour le Canada s’inscrit dans le 

contexte de la transition mondiale vers une économie sobre en carbone, transition que nous estimons être 

déjà en bonne voie, et ce, pour les raisons exposées au chapitre 1. Nous faisons en outre valoir que, pour 

atteindre les cibles de limitation des émissions de GES au Canada d’ici 2020, ou encore des cibles à plus 

long terme (par exemple, d’ici 2050) en fonction du même niveau d’effort, le Canada devra se consacrer 

davantage à sa propre transition vers une économie sobre en carbone. Mais qu’entend on au juste par ces 

mots : « économie sobre en carbone »? À quoi cela ressemblera t il?

PREMIÈREMENT, bien que nous ne puissions décrire de façon tout à fait certaine quelle forme prendrait une 

économie sobre en carbone au Canada, nous pouvons faire le point sur nos connaissances actuelles. Une 

économie sobre en carbone est le fruit d’une transition de l’économie existante, qui est à forte intensité de 

carbone, vers une économie dont la production sera assortie d’une intensité de GES sensiblement plus basse 

en moyenne; ce n’est pas un simple segment de l’économie actuelle. De plus, même si l’économie sobre en 

carbone suppose bel et bien un changement de l’intensité de GES rattachée à sa production, cela ne signifie 

pas forcément qu’il faille délaisser de façon marquée la production de pétrole et de gaz naturel et les autres 

secteurs fondés sur l’exploitation des ressources naturelles. 

DEUXIÈMEMENT, même si de nombreux parallèles peuvent être tracés entre le sujet du présent rapport 

et le dialogue relatif à l’« économie verte », nous n’abordons pas tous les enjeux et éléments inhérents à 

ce débat plus général sur l’économie verte. Une « économie verte » sera nécessairement une « économie 

sobre en carbone »; toutefois, si de faibles émissions de carbone constituent un facteur important pour 

qu’une économie soit qualifiée de « verte », il y a de nombreux autres aspects, en dehors des changements 

climatiques, qui sont reliés au développement durable et qui doivent être pris en compte dans le cadre de 

ce dialogue plus général. Ici, nous nous penchons uniquement sur la dimension « sobre en carbone » de 

l’économie verte, ce qui concorde avec la vision sur laquelle repose l’initiative Prospérité climatique de la 

TRN, dont l’objet consiste à comprendre comment le Canada peut connaître la prospérité dans le contexte 

des changements climatiques.

Le présent chapitre traite du potentiel de croissance des secteurs producteurs de BSFIC; il convient toutefois 

de préciser que, dans une économie mondiale sobre en carbone, ce ne seront pas uniquement ces secteurs 

qui seront sources de croissance économique. Les BSFIC ne constituent pas à eux seuls l’économie sobre en 

carbone, mais ils rendent une telle économie possible. L’innovation sobre en carbone dans le domaine de la 

fabrication permettra aux entreprises canadiennes d’être plus concurrentielles sur les marchés mondiaux et 

de s’emparer d’une part de ces marchés. L’innovation dans les domaines de l’extraction et du traitement du 

bitume pourrait ouvrir des perspectives à long terme pour le secteur pétrolier. Si l’on adopte des méthodes 

d’extraction et de traitement des minerais qui sont hautement efficientes sur le plan des GES, le Canada 

pourrait acquérir une réputation de chef de file mondial, ce qui élargirait encore plus les possibilités de 
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fournir des services d’expertise et des technologies sur la scène internationale. Par conséquent, tout en 

mettant l’accent sur les perspectives reliées aux BSFIC en vue de combler une demande mondiale en pleine 

croissance, nous tenons aussi compte des avantages que l’économie dans son ensemble pourrait tirer de 

l’essor des secteurs producteurs de BSFIC et des travaux d’innovation sobre en carbone. Le Tableau 3 

présente les principaux secteurs producteurs de BSFIC qui sont inclus dans notre analyse. On trouvera à 

l’annexe 6.1 un profil détaillé de ces secteurs.

 

DÉFINITION CAPACITÉ  
NATIONALE

SECTEURS PRODUCTEURS DE BSFIC

AMONT

AMONT ET AVAL

AVAL

ÉNERGIE 
ÉOLIENNE

4,000 MW 
(2010)21 

95 MW 
(2009)22 

13 GW 
(2007)25 

2,25 milliards  
de litres en 2010 26  

Aucun captage  
à l’heure actuelle, 
stockage de 3 MT  
de CO

2
 par année

N.D.

N.D.

N.D.

ÉNERGIE  
SOLAIRE

ÉNERGIE  
NUCLÉAIRE 

BIOCARBURANTS

PROCÉDÉS  
INDUSTRIELS

BÂTIMENTS

VÉHICULES  
EFFICIENTS

CAPTAGE ET 
STOCKAGE DU 

CARBONE (CSC)

TABLEAU 3

Projets de production d’énergie éolienne
Notre analyse englobe les projets de production d’énergie éolienne  
à grande échelle (> 300 kW)

Projets de production d’énergie solaire
Notre analyse englobe les projets de production d’énergie solaire 
à grande échelle (énergie solaire photovoltaïque et énergie solaire 
concentrée avec connexion au réseau)

5,050 MW (2008) 
énergie thermique  

et électrique23 
BIOMASSE Biomasse servant à la production ou à la cogénération d’électricité

Notre analyse englobe les projets à grande échelle

Aucune capacité 
significative (2010)

ÉNERGIE  
GÉOTHERMIQUE

Projets de production d’énergie au moyen d’eau surchauffée ou de 
vapeur provenant de l’intérieur de la terre

69 GW 
(2009)24 HYDROÉLECTRICITÉ Projets de production d’électricité à partir de ressources hydrologiques 

Notre analyse englobe les petits et les grands réseaux hydroélectriques 

Projets de production d’électricité à partir de l’énergie nucléaire
Notre analyse englobe la mise en service et la remise en état 
d’installations de production d’énergie nucléaire mais exclut les 
activités d’extraction d’uranium et la médecine nucléaire

Projets de production de biocarburants utilisés entre autres  
pour les transports et le chauffage
Notre analyse n’inclut pas les biocarburants servant à la  
production d’électricité

Projets de captage et de stockage du carbone provenant de centrales 
électriques ou de sources industrielles
Notre analyse englobe le transport jusqu’au site de stockage ainsi  
que le stockage géologique ou l’utilisation de ces technologies  
dans le cadre d’opérations de récupération de pétrole ou de gaz

Biens et services contribuant à la réduction des émissions  
industrielles ou produites par l’activité manufacturière grâce à 
l’efficience énergétique, à l’adoption de procédés donnant lieu à  
une intensité d’émissions moindre ou à la transition vers des  
sources d’énergies renouvelables

Construction de bâtiments résidentiels et commerciaux « verts »; 
matériel de CVC, gros appareils ménagers, équipement d’éclairage  
et chauffe eau efficients; production d’électricité autonome au moyen 
de cellules photovoltaïques ou de l’énergie éolienne

Véhicules de transport de passagers et de marchandises à faibles 
émissions de carbone, incluant les véhicules hybrides, les véhicules 
électriques et les véhicules produisant beaucoup moins d’émissions 
que celles composant le parc automobile actuel
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a À la demande de la TRN, la mesure quantitative du potentiel de croissance à faible intensité de carbone a été effectuée par le Groupe Delphi en partenariat avec 

EnviroEconomics (Groupe Delphi et EnviroEconomics, 2012). L’analyse de suivi a été menée par Stiebert Consulting (Stiebert, 2012). Tous les rapports sont 

disponibles sur demande.

b Nos estimations englobent la production intérieure ainsi que les importations après déduction des exportations; elles portent exclusivement sur les dépenses 

en immobilisations. 

2.2 POTENTIEL DE CROISSANCE À FAIBLE INTENSITÉ DE CARBONE

Les secteurs producteurs de BSFIC sont encore émergents et il est compliqué de les circonscrire en tant 

que « secteurs » à proprement parler dans les comptes économiques nationaux, aussi est il difficile de 

mesurer l’ampleur actuelle de l’activité économique associée aux BSFIC. Dans le but d’estimer la taille 

du marché des BSFIC pris globalement, nous avons utilisé comme point de départ l’analyse effectuée 

par l’Agence internationale de l’énergie, qui établit des prévisions relatives à l’évolution des secteurs des 

BSFIC à la fois selon un scénario de maintien du statu quo et selon un scénario où l’avenir se caractérise 

par des restrictions marquées touchant les émissions de carbone, ce qui se traduit par une stabilisation 

des concentrations atmosphériques de CO2 à un niveau de 450 ppm. Nos estimations de la taille du 

marché intérieur ont été établies à partir d’un large éventail de sources, dont le modèle CIMS (système 

canadien de modélisation intégrée), qui conjugue économie et énergie, de même que des données de 

Statistique Canada et l’information recueillie lors d’une vaste revue de la littérature (notre méthodologie 

est décrite à l’annexe 6.2)a. Le Tableau 4 présente nos estimations de la valeur du secteur intérieur des 

BSFIC au sein de l’économie canadienne en proportion des dépenses totalesb, du produit intérieur brut 

(PIB, valeur ajoutée) et de l’emploi.
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Si l’on se fie aux travaux que nous avons menés dans le prolongement de l’analyse de l’Agence inter-

nationale de l’énergie27, les dépenses reliées aux BSFIC à l’échelle mondiale sont considérables, et 

elles augmentent rapidement. La valeur du marché mondial des BSFIC, qui se chiffrait à 339 milliards 

de dollars en 2010, atteindra 3,9 billons d’ici 2050 selon un scénario de maintien du statu quo. Ce chiffre  

estimatif des dépenses en 2050 fait plus que doubler dans le scénario de restriction des émissions, les 

dépenses s’élevant à 8,3 billions de dollars par année, soit un taux annuel de croissancec de quelque 8 %, 

contre 6,3 % avec le maintien du statu quo. À titre comparatif, dans son rapport World Energy Outlook, l’AIE 

fait l’hypothèse d’un taux annuel de croissance économique de 3,6 % de 2010 à 2035. 

Ainsi que le montre la Figure 1, le secteur des véhicules efficients se démarque au chapitre des dépenses en 

immobilisations mondiales au titre des BSFIC. Ce secteur recueille à lui seul 40 % des dépenses en question 

d’ici 2025 et 64 % d’ici 2050 selon le scénario fondé sur une économie sobre en carbone, du fait du taux  

de rotation élevé des investissements dans les véhicules comparativement à d’autres secteurs. Les parts 

associées aux bâtiments à faible intensité de carbone et aux procédés industriels efficients représentent 

respectivement 12 % et 15 % de ces dépenses d’ici 2025, et 15 % et 6 % d’ici 2050. Les dépenses reliées à 

l’énergie éolienne et à l’hydroélectricité constituent une fraction plus importante des dépenses totales au 

c Taux de croissance annuel composé.

 

VALEUR AJOUTÉE (PIB) 
MODÉLISÉE, BSFIC  

MILLIONS DE DOLLARS  
CANADIENS DE 2010 

DÉPENSES EN IMMOBILI SATIONS 
ESTIMATIVES LIÉES AUX BSFIC, 2010 

(MARCHÉ INTÉRIEUR APPARENT) 
(MILLIONS DE DOLLARS CANADIENS DE 2010)

EMPLOI  
MODÉLISÉ,  

2010 

MARCHÉ INTÉRIEUR DES BSFIC, CHIFFRES ESTIMATIFS, 2010

AMONT

AMONT ET AVAL

AVAL

ÉNERGIE ÉOLIENNE

ÉNERGIE SOLAIRE

ÉNERGIE NUCLÉAIRE

BIOCARBURANTS

PROCÉDÉS  
INDUSTRIELS

BÂTIMENTS

VÉHICULES  
EFFICIENTS

CAPTAGE ET 
STOCKAGE DU 

CARBONE (CSC)

TABLEAU 4

1,829 $

324 $ 120 $

494 $

979 $

81 $

27 $

312 $

501 $

33 $

3,242 $

141

1,153

5,436

214

68,195

960

8,460

1,720

7,470

BIOMASSE 15 $ 4118 $

ÉNERGIE  
GÉOTHERMIQUE - --

HYDROÉLECTRICITÉ 680 $ 42,6001 596 $

1,714 $

185 $

23 $

451 $

1,540 $

191 $

7,871 $TOTAL

( )
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Ces résultats montrent qu’il y aura d’importantes nouvelles dépenses rattachées aux BSFIC dans les  

prochaines années. Les entreprises et les décideurs canadiens doivent se pencher sur les meilleurs moyens 

de permettre aux industries canadiennes d’être des fournisseurs de choix à mesure que les marchés des 

BSFIC prennent de l’expansion. Les résultats laissent aussi penser que, peu importe la démarche qui sera 

suivie en bout de ligne à l’échelle mondiale au chapitre de la politique climatique, le secteur des véhicules 

efficients et, dans une moindre mesure, ceux des bâtiments à faible intensité de carbone et des procédés 

industriels efficients se démarqueront par la vigueur de leur croissance. 

Notre analyse met en lumière un important potentiel de croissance pour les secteurs canadiens 

producteurs de BSFIC. Dans le scénario de référence, les dépenses totales au titre des BSFIC au Canada 

passent d’un montant estimatif de 7,9 milliards de dollars en 2010 à environ 36 milliards en 2050, ce qui 

correspond à un taux annuel de croissance de 3,9 %. Si l’on suppose que les restrictions applicables aux 

émissions de carbone seront resserrées dans l’avenir, le montant de ces dépenses en viendra, selon les 

cours de la période allant de 2012 à 2025 dans le scénario de maintien du statu quo, représentant ensemble 

plus de 20 % du total en 2025. Par contre, d’ici 2050, les proportions des dépenses totales par secteur 

producteur de BSFIC deviennent similaires à celles obtenues avec le scénario fondé sur une économie sobre 

en carbone, près de 90 % des dépenses étant rattachées aux véhicules à faibles émissions de carbone (66 %), 

aux procédés industriels efficients (12 %) et aux bâtiments à faible intensité de carbone (11 %).

 
FIGURE 1

MAINTIEN DU STATU QUO  
(SCÉNARIO « NOUVELLES POLITIQUES » DE L’AIE)

ÉCONOMIE SOBRE EN CARBONE  
(SCÉNARIO « 450 » DE L’AIE)
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d Le taux de croissance annuel composé du PIB canadien a été en moyenne de 1,7 % entre 2001 et 2010. Dans le scénario de référence et le scénario fondé 

sur des restrictions plus marquées des émissions de carbone, le taux de croissance projeté de la valeur ajoutée (PIB) au titre des BSFIC s’établit à 3,4 %  

et à 5,2 %, respectivement.

prévisions, à dépasser légèrement les 60 milliards de dollars d’ici 2050, soit un taux annuel de croissance 

de 5,2 %. Dans l’un et l’autre scénarios, le taux de croissance prévu de la valeur ajoutée dans les secteurs des 

BSFIC devrait dépasser nettement la croissance moyenne du PIBd.

De même que pour les dépenses à l’échelle mondiale, présentées précédemment, une fraction importante 

des dépenses intérieures est reliée aux véhicules efficients et aux immeubles à faibles émissions de carbone 

(Figure 2). Les autres postes de dépenses intérieures comprennent l’hydroélectricité et l’énergie éolienne, 

tandis que les dépenses de CSC acquièrent de l’importance dans le scénario comportant des restrictions 

applicables aux émissions de carbone. 

Ces résultats montrent une croissance marquée des marchés intérieurs de BSFIC au fil du temps, et ils 

font aussi ressortir l’incidence que les politiques futures peuvent avoir sur la taille de ces marchés. Les 

secteurs des BSFIC, notamment ceux des véhicules efficients, des bâtiments, des procédés industriels, de 

l’hydroélectricité, de l’énergie solaire et de l’énergie éolienne, devraient enregistrer une croissance, peu 

importe quelles seront les politiques mises de l’avant dans l’avenir. Par contre, en ce qui touche le CSC et 

les biocarburants, les dépenses projetées sont importantes uniquement dans le contexte de restrictions 

additionnelles applicables aux émissions de carbone aux termes des nouvelles politiques. On constate aussi 

qu’il existe au niveau des marchés intérieurs de vastes possibilités que les entreprises canadiennes devraient 

prendre en compte dans le cadre de l’élaboration de leurs stratégies commerciales en vue de l’avenir. Par 

exemple, le secteur canadien de l’automobile, qui est solidement établi, devrait déterminer quelles mesures 

pourraient être requises afin de tirer parti de la demande croissante à l’endroit des véhicules écoénergé-

tiques. De même, les dépenses reliées à des industries qui contribuent à la production d’électricité à faible 

intensité de carbone (p. ex., technologies de réseau de distribution d’électricité intelligent et de stockage 

d’électricité), bien qu’elles ne soient pas prises en compte dans la modélisation des secteurs producteurs de 

BSFIC, devraient croître de façon substantielle (particulièrement dans le scénario comportant l’application 

de restrictions au titre des émissions de carbone), l’électricité en venant à combler une part nettement plus 

élevée de la demande énergétique finale, de concert avec un besoin accru d’intégration des sources d’énergie 

renouvelable intermittente.

Selon les estimations établies dans le cadre de notre analyse, le nombre d’emplois directs dans les secteurs 

producteurs de BSFIC, qui est actuellement de 42 000 environ, grimperait à 91 000 d’ici 2050 dans le 

scénario de référence, et à 159 000 selon le scénario comportant l’application de restrictions aux émissions 

de carbone. Il ressort aussi de notre analyse que les investissements dans les BSFIC rendraient nécessaire un 

intrant travail total (emplois directs, indirects et induits) passant de quelque 96 000 équivalents temps plein 

(ETP) en 2010 à 224 000 en 2050 selon le scénario de référence, et à 402 000 selon le scénario comportant 

l’application de restrictions touchant les émissions de carbone. Le nombre cumulatif total d’emplois dans les 

secteurs producteurs de BSFIC au cours de la période prévisionnelle est, selon les estimations, de 60 % plus 

élevé dans ce dernier scénario.
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2.3 POSSIBILITÉS DU POINT DE VUE DU CANADA

La part canadienne de l’économie mondiale, mesurée par le PIB, à l’égard de l’ensemble des biens et 

des services, est estimée à 1,8 % environe. Pour ce qui est du marché mondial des BSFIC, la part du 

Canada, exprimée en valeur annuelle, est de 6,3 milliards de dollars environ sur 339 milliards au total 

(soit approximativement 1,85 %). Si ce chiffre correspond en gros à la part relative du Canada en regard 

de l’économie mondiale, le pourcentage varie de façon marquée selon le secteur producteur de BSFIC. 

Ainsi, en 2010, la production du Canada dans les secteurs de l’énergie nucléaire, de l’hydroélectricité, 

des biocarburants, du captage et du stockage du carbone ainsi que de l’énergie éolienne a chaque fois été 

supérieure à la part de l’économie mondiale qui est détenue par le Canada.

e Ce calcul repose sur les données de la base de données d’Infométrica au sujet de la production industrielle brute et du PIB (29 janvier 2011). 

TABLEAU 5
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Le rapprochement de ces résultats concernant la part de la production mondiale détenue par le Canada au 

niveau des secteurs producteurs de BSFIC et de notre analyse de l’évolution que connaîtront ces secteurs 

révèle que les secteurs où le Canada détient une part importante du marché mondial ne coïncident pas 

avec ceux où l’on s’attend à observer la plus forte demande au cours des prochaines années (véhicules  

efficients, bâtiments). L’avantage que semble détenir actuellement le secteur canadien de l’hydroélectricité 

devrait persister, tant dans le scénario de référence que dans celui comportant des restrictions applicables 

aux émissions de carbone, mais la part du Canada en ce qui touche son secteur du captage et du stockage de 

carbone, de même dans une certaine mesure que son secteur de l’énergie éolienne, ne demeure supérieure 

à la moyenne que dans le scénario comportant l’application de restrictions aux émissions de carbonef,g,h. 

Si le Canada maintenait à ce même pourcentage moyen de 1,8 % sa part de la production mondiale de 

BSFIC en 2050, la valeur de la production intérieure se chiffrerait entre 70 milliards et 149 milliards de 

f Stiebert (2012, disponible sur demande) présente des renseignements complets à ce sujet. La portée de l’analyse a été limitée en raison de l’utilisation de deux 

modèles distincts (le modèle de l’AIE et le modèle CIMS), ce qui a empêché d’exprimer dynamiquement les relations commerciales, sans oublier la possibilité qu’il 

existe des différences sous jacentes au niveau des hypothèses des modèles malgré les efforts visant à assurer la concordance des définitions.

g L’avantage apparent du Canada dans le secteur du nucléaire ne ressortait pas dans l’analyse à long terme en raison d’une hypothèse stratégique sous jacente ayant 

trait à l’accroissement éventuel de la capacité nucléaire dans l’avenir. Aux fins d’analyse, on a fait l’hypothèse d’un accroissement de la capacité nucléaire corre-

spondant aux remises en état et aux expansions planifiées, mais sans englober de capacité nouvelle comportant le choix d’un site et l’implantation d’installations. 

Cette hypothèse a eu pour effet de limiter la capacité nucléaire, jusqu’à la fin de la période prévisionnelle, à son niveau de 2030.

h L’avantage apparent du Canada dans le secteur des biocarburants ne persistait que dans le scénario de verrouillage des émissions, qui nécessite des réductions de 

GES à l’intérieur d’une période plus courte.
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i La balance commerciale nulle du secteur de l’énergie géothermique témoigne de la complexité croissante des chaînes de valeur mondiales et du rôle des investisse-

ments directs sur les marchés mondiaux, en particulier dans le cas des technologies dont le transport est ardu (Conference Board du Canada, 2010). En 2010, le 

Canada comptait six projets d’énergie géothermique en cours au pays, tandis que des sociétés du secteur établies au Canada disposaient de quatre installations 

opérationnelles en Islande et aux États-Unis (Islandsbanki Geothermal Research, 2010).

dollars selon les scénarios du maintien du statu quo et de l’application de restrictions aux émissions de 

carbone, respectivement (scénarios internationaux). C’est à peu près deux fois plus que la valeur prévue 

du marché intérieur canadien selon des scénarios comparables, ce qui donne une idée de l’ampleur des 

possibilités qu’ouvre la demande mondiale de BSFIC.

La balance commerciale du Canada en 2010 a presque atteint le point d’équilibre; par contre, elle était  

négative en ce qui touche les biens manufacturés, ce qui a été contrebalancé par les exportations de 

matières premières, d’énergie et de biens primaires et intermédiaires. Considérant notamment ce contexte  

commercial d’ensemble, la balance commerciale des secteurs canadiens producteurs de BSFIC (Figure 4) 

donne une idée de l’importance que pourraient acquérir les secteurs de l’hydroélectricité, de l’énergie 

nucléaire et des procédés industriels efficients, qui affichaient une balance commerciale fortement 

positive en 2010i. La balance commerciale nette a également été positive dans les secteurs de la biomasse 

et du CSC.

La part relative que détient le Canada de la production mondiale et l’information sur la balance commerciale  

du Canada nous fournissent un point de départ pour évaluer l’apport du Canada en vue de combler la 

demande mondiale dans les 11 secteurs examinés. On peut considérer que cela donne un aperçu approxi-

matif de la capacité concurrentielle du Canada dans ces secteurs, faute de renseignements commerciaux 

plus complets qui permettraient de comprendre l’avantage comparatif mis en lumière. Les secteurs de 

l’hydroélectricité et de l’énergie nucléaire affichent à la fois une part supérieure à la moyenne de la  

production mondiale et une balance commerciale nettement positive. La balance commerciale est légè-

rement positive pour le CSC, et la part de la production mondiale que représente ce secteur est supérieure 

à la moyenne. Pour sa part, le secteur des procédés industriels efficients a enregistré un excédent 

commercial important, mais sa part de la production mondiale est inférieure à la moyenne globale. Cela 

pourrait être un signe de capacité économique dans un domaine où la demande est plus forte à l’échelle 

mondiale qu’au niveau intérieur.
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Une telle analyse aide à mieux comprendre les points forts du Canada; cela dit, les perspectives de prospérité 

des entreprises dans des secteurs donnés et les avantages possibles pour l’économie canadienne ne se limitent 

pas aux catégories de produits et aux secteurs qui sont mis en évidence au moyen de telles méthodes. Dans 

le cadre d’une analyse menée en 2010 sur les échanges commerciaux mondiaux respectueux du climat, le 

Conference Board du Canada a mis de l’avant un certain nombre de produits à l’égard desquels le Canada 

avait affiché un avantage comparatif (en d’autres termes, la part canadienne des exportations mondiales 

de ces produits était supérieure à la moyenne de nos exportations). L’analyse mettait en évidence quatre 

catégories de produits où les exportations canadiennes, même si elles représentaient une part des expor-

tations mondiales inférieure à la moyenne, excédaient 100 millions de dollars en 2008j. Elle montrait aussi 

la position solide du Canada en matière de fabrication de turbines à gaz de moins de 5 MW. Les exportations 

canadiennes de ces produits ont représenté 20 % des exportations mondiales, et cette proportion augmentait 

rapidement; cependant, le marché mondial des produits en question était relativement peu important, et sa 

croissance était nulle depuis plusieurs années. Ces exemples révèlent toute l’importance – surtout dans la 

perspective des politiques de soutien– de bien comprendre le potentiel de croissance des secteurs et les 

avantages qu’il y aurait à acquérir ne serait ce qu’une toute petite part d’un marché en rapide expansion. 

Les investisseurs canadiens qui cherchent à savoir où se situe le plus fort potentiel de croissance dans l’avenir 

et les décideurs qui veulent connaître les meilleurs moyens d’appuyer une croissance à faible intensité de 

carbone auront besoin, pour prendre des décisions éclairées, de renseignements sur la part des marchés 

mondiaux de BSFIC qui est détenue à l’heure actuelle par le Canada, sur sa compétitivité présente et sur les 

j Les quatre catégories en question étaient les suivantes : capteurs solaires, contrôleurs de systèmes d’énergie solaire et échangeurs de chaleur; matériel de traitement 

thermique (excluant fournaises, fours, etc.); pièces de turbines à gaz non mentionnées ailleurs (excluant les turboréacteurs et les turbopropulseurs); engrenages  

et autres variateurs de vitesse (conçus spécialement pour les éoliennes).
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dépenses prévues dans l’avenir à l’échelle tant nationale qu’internationale. Pour assurer la prospérité des 

entreprises canadiennes, il sera crucial de posséder une connaissance appropriée des marchés mondiaux 

pour les différents secteurs producteurs de BSFIC, y compris en ce qui touche l’existence d’obstacles – 

commerciaux et autres – à l’accès aux marchés.

2.4 PERSPECTIVES RÉGIONALES — COMMENTAIRES ENTENDUS

En complément de cette évaluation empirique des avantages relatifs du Canada, des renseignements ont 

été recueillis dans le cadre des discussions tenues avec des parties prenantes des quatre coins du pays, qui 

avaient une compréhension plus nuancée des forces et des faiblesses au niveau régional. Animées par la 

TRN et ses partenaires régionaux (Encadré 1), ces discussions régionales ont servi à mettre en évidence 

les avantages associés aux ressources naturelles à faible teneur en carbone du Canada et à son capital 

humain, sans oublier l’expérience et les compétences connexes ainsi que la capacité institutionnelle. Les  

possibilités rattachées à une économie sobre en carbone ont été décrites par rapport à ce qui existe actuel-

lement et à ce qui pourrait exister à la lumière des connaissances et des opinions des participants au 

regard des avantages et des capacités actuels. Les Figures 5 et 6 présentent respectivement, sous forme 

graphique, les ressources à faible teneur en carbone et la capacité de production d’électricité à faible 

intensité de carbone au Canada, et les avantages ainsi que les possibilités sous l’angle d’une économie 

sobre en carbone d’après les propos des parties prenantes régionales. 

Les participants à ce dialogue pancanadien s’entendaient à dire que les possibilités du Canada dans le 

contexte d’une économie sobre en carbone sont aussi diversifiées que la géographie du pays. Ils étaient 

également unanimes à déclarer que la capacité d’innovation du Canada constituait un avantage important 

et recelait un vaste potentiel (des exemples de centres d’innovation sobre en carbone sont présentés dans 

l’Encadré 2). Qu’il s’agisse du Fundy Ocean Research Centre for Energy (FORCE) en Nouvelle-Écosse, 

du district de la découverte MaRS en Ontario, d’Écotech au Québec, du Canadian Centre for Nuclear 

Studies en Saskatchewan, de la vaste expertise en matière de CSC qui est disponible en Alberta ou de la 

grappe des technologies propres en plein essor en Colombie-Britanniquek, les Canadiens considèrent leurs 

régions comme étant des centres d’innovation en mesure de concourir activement à un avenir sobre en 

carbone. On a aussi souligné la nécessité de faire les choses correctement dès le départ pour réduire les 

répercussions et les inconvénients par la suite (notamment en ce qui concerne l’efficacité énergétique des 

bâtiments et l’aménagement urbain). Les défis régionaux (p. ex., réseaux de transports régionaux, infra-

structures électriques interrégionales insuffisantes) ont aussi été mentionnés fréquemment, du fait des 

possibilités qui s’y rattachent. À de nombreuses reprises, on a indiqué que l’efficacité énergétique dans le 

contexte des transports, des bâtiments et de l’industrie constitue une possibilité clé dont on n’a pas encore 

tiré parti. La possibilité de recourir à l’électricité en remplacement des combustibles fossiles lorsqu’il 

existe un fort potentiel d’électricité à faible intensité de carbone (électrification) a aussi été notée dans 

plusieurs provinces. On trouvera à l’annexe 6.2 une description plus détaillée des possibilités mentionnées 

au cours de ces discussions. Les principaux messages au niveau de chaque région sont résumés ci après.

k Le concept de technologies propres englobe la mise au point, la commercialisation et l’utilisation de technologies permettant de produire des biens ou des services 

contribuant à réduire ou à éliminer les répercussions environnementales négatives, de combler des besoins sociaux tout en atteignant un rendement concurrentiel, 

ou d’utiliser moins de ressources que les technologies ou services conventionnels (Analytica Advisors, 2011).    
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ENCADRÉ 1

PARTENAIRES RÉGIONAUX DE LA TRN

La Canada West Foundation est un organisme à but non lucratif indépendant qui exprime des positions 

communes pour l’Ouest canadien (Colombie-Britannique, Alberta, Saskatchewan et Manitoba). Elle 

véhicule la vision d’une région de l’Ouest dynamique et prospère au sein d’un Canada solide. Depuis 

plus de 40 ans, la Canada West Foundation mène des recherches et émet des commentaires qui 

ont contribué à améliorer la politique et le processus décisionnel des administrations publiques 

relati vement à des enjeux variés, dont l’économie, l’éducation, les soins de santé, les impôts et taxes, 

l’énergie, les services sociaux, les questions urbaines, les relations provinciales fédérales et tout 

autre point présentant de l’importance du point de vue de l’Ouest.  

Pour plus de renseignements, visitez : www.cwf.ca.

Le Mowat Centre for Policy Innovation se veut le « porte parole » de l’Ontario en matière de politique 

publique, à titre de groupe de réfl exion indépendant et non partisan. Le Centre mène des recherches 

et fait aussi appel à des chercheurs renommés ou émergents, et il participe à des projets de recherche 

en collaboration avec d’autres organismes. Dans une optique de politique publique, le Centre établit 

de nouveaux liens entre des décideurs gouvernementaux, des chercheurs du domaine de la politique 

publique et des groupes ainsi que des innovateurs sociaux de la collectivité, de manière à concourir à 

l’obtention de meilleurs résultats stratégiques dans le contexte des nouvelles réalités provinciales.   

Pour plus de renseignements, visitez : www.mowatcentre.ca.

Écotech Québec vise à ce que le Québec et ses régions constituent collectivement un centre d’excellence 

en matière de technologies propres en Amérique du Nord. Cette grappe des technologies propres 

« rassemble et mobilise l’industrie des technologies propres autour d’objectifs communs et d’actions 

concertées ». « Elle participe au virage de l’économie verte du Québec dans la perspective du dévelop  -

pement durable. Elle soutient les entrepreneurs en accélérant la conception, le développement, l’adoption, 

la commercialisation et l’exportation de technologies propres. »  

Pour plus de renseignements, visitez : www.ecotechquebec.com. 

L’Agence de promotion économique du Canada atlantique (APECA) est un organisme public régional de 

développement économique relevant du gouvernement fédéral qui mène ses activités depuis 25 ans. 

Son objectif est d’ouvrir des perspectives de croissance économique au Canada atlantique en aidant les 

entreprises à devenir plus concurrentielles, plus innovatrices et plus productives, en collaborant avec 

des collectivités variées au développement et à la diversifi cation des économies locales, et en faisant 

la promotion des avantages que possède le Canada atlantique. Pour plus de renseignements, visitez : 

www.acoa-apeca.gc.ca.

Fondé en 1954, le Conseil économique des provinces de l’Atlantique (CEPA) constitue pour la région 

de l’Atlantique une source fi able d’analyses et de conseils. Ce groupe de réfl exion indépendant 

se consacre au progrès économique du Canada atlantique. Il se penche actuellement sur de nombreux 

thèmes de recherche, par exemple le développement économique, les marchés du travail et 

l’éducation, le commerce et l’investissement, l’énergie et l’environnement.

Pour plus de renseignements, visitez : www.apec-econ.ca. 

OUEST

ONTARIO

QUÉBEC

CANADA ATLANTIQUE
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FIGURE 5

RESSOURCES À FAIBLE TENEUR EN CARBONE AU CANADA
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FIGURE 6

ÉCONOMIE SOBRE EN CARBONE – AVANTAGES ET POSSIBILITÉS MENTIONNÉS PAR LES PARTIES PRENANTES
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//  Capacité d’innovation découlant de la qualité 
de l’infrastructure de recherche, d’un environnement 
propice au lancement d’entreprises et d’une qualité 
de vie élevée

Avantages – Capacité institutionnelle

//  Réglementation des activités de mise en valeur des 
ressources extracôtières

//  Coopération régionale (p. ex., Porte d’entrée 
de l’énergie de l’Atlantique)

Occasions éventuelles

//  Technologies océaniques (p. ex., télédétection)
//  Site pilote – procédés technologiques et processus 

réglementaires (T N : site pilote de technologies 
de production autonome d’énergie à faibles émissions 
de carbone pour les collectivités éloignées)

//  Proximité des marchés américains (Nouvelle Angleterre)
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OUEST CANADIEN
Avantages – Capital intellectuel

//  Alb. : Ressources et compétences fi nancières dans 
le secteur de l’énergie

//  Alb. : Expertise dans le secteur de l’énergie (forage,
détermination des étapes des projets, etc.)

//  C-B : Grappe émergente dans le domaine des 
technologies propres

//  Sask. : Capacité de recherche dans le domaine du nucléaire
//  Esprit d’entreprise

Avantages – Capacité institutionnelle

//  Man. et C B : Fournisseurs d’électricité à faible intensité 
de carbone

//  C-B : Intérêt à l’endroit des réseaux intelligents 
(compteurs intelligents)

//  C B et Alb. : Programmes de tarifi cation du carbone

Occasions existantes

//  Secteurs des ressources naturelles (agriculture, 
hydroélectricité, hydrocarbures, mines)

//  Récupération de la chaleur résiduaire à des fi ns 
d’effi cacité énergétique

//  Alb. et Sask. : Conception urbaine effi ciente, bâtiments 
effi cients, etc., afi n d’étayer la croissance

Occasions éventuelles

//  Expertise énergétique mise à profi t pour appuyer 
l’utilisation des ressources géothermiques

//  Commercialisation des technologies de CSC
//  Électrifi cation
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Avantages – Capital intellectuel

//  Expertise dans le domaine du nucléaire
//  Bassin de talents dans le domaine de la fabrication 

d’automobiles
//  Expertise fi nancière
//  Existence de plusieurs entreprises de technologies 

propres et de plusieurs exportateurs d’innovations
//  Population active très scolarisée, concentration des 

grappes d’innovation

Avantages – Capacité institutionnelle

//  Fournisseur d’électricité à faible intensité de carbone
//  Intérêt à l’endroit des réseaux intelligents (compteurs 

intelligents, technologies de stockage)
//  Énergie verte : réglementation et programmes

Occasions existantes

//  Secteur du nucléaire
//  Secteur de la fabrication d’automobiles intégré 

au niveau régional
//  Technologies de production autonome d’énergie à faible 

intensité de carbone pour les collectivités éloignées
//  Fabrication de véhicules à faibles émissions de carbone
//  Conscientisation et éducation au sujet de l’énergie 

et des émissions
//  Émissions industrielles : récupération du CO

2
 résiduaire
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QUÉBEC
Avantages – Capital intellectuel

//  Expertise dans le domaine de la fabrication 
de matériel de transport

//  Partenariats aux fi ns de mettre au point et de tester 
des avions à faibles émissions de carbone

Avantages – Capacité institutionnelle

//  Réglementation de la gestion des matériaux résiduels

Occasions existantes

//  Secteur manufacturier alimenté par 
de l’électricité à faible intensité de carbone

//  Fabrication de matériel de transport
//  Secteur des technologies de l’information 

et des communications (TIC)
//  Industrie des technologies propres

Occasions éventuelles

//  Récupération d’énergie : matériaux résiduels non recyclables
//  Fabrication de matériel de transport à faibles émissions 

de carbone
//  Mise à l’essai et mise en service de véhicules électriques 

et de l’infrastructure connexe
//  Produits à faible intensité de carbone du secteur forestier
//  Applications de TIC à l’appui de l’effi cacité énergétique



052 // NATIONAL ROUND TABLE ON THE ENVIRONMENT AND THE ECONOMY52 // TABLE RONDE NATIONALE SUR L’ENVIRONNEMENT ET L’ÉCONOMIE

ENCADRÉ 2

CENTRES CANADIENS D’INNOVATION SOBRE EN CARBONE  

Le Centre national de recherches du Canada (CNRC) favorise la collaboration par le truchement de son programme de centres d’excellence 

en commercialisation et en recherche (CECR) et du soutien accordé aux grappes technologiques à l’échelle du pays. Bon nombre de ces 

centres et de ces grappes comportent un volet axé sur les émissions de carbone. En voici des exemples :

// Greencentre Canada : situé à Kingston (Ontario), ce CECR se consacre à la commercialisation des fruits de la recherche dans le domaine 

de la chimie qui peuvent contribuer à accroître la viabilité des produits et des procédés29.

// Centre d’excellence en efficacité énergétique : ce CECR établi à Shawinigan (Québec) travaille à la commercialisation d’innovations 

axées sur l’efficacité énergétique et les énergies renouvelables30. 

// Grappe technologique des piles à combustible et de l’hydrogène : cette grappe technologique de Vancouver (Colombie-Britannique) 

regroupe une part importante de l’expertise canadienne dans le domaine et englobe de nombreuses entreprises du secteur des piles 

à combustible ainsi que des organismes de recherche, dont l’Institut d’innovation en piles à combustible du CNRC31. 

OUEST CANADIEN

L’Ouest canadien dispose de ressources à faible teneur en carbone variées, et les possibilités rattachées à 

une économie sobre en carbone varient sensiblement d’une province à l’autre; cela dit, plusieurs thèmes 

communs sont ressortis des discussions avec les parties prenantesl. L’accent était mis sur le parti à tirer 

des avantages existants. Le bien être économique de l’Ouest est en grande partie axé sur les industries 

des ressources naturelles – agriculture, hydroélectricité, pétrole et gaz naturel, extraction minière. 

L’expertise détenue dans ce domaine est perçue comme étant un actif précieux et comme pouvant servir 

de plateforme à la recherche et à l’innovation. Les participants aux discussions estimaient notamment que 

les compétences et l’expérience dans le secteur de l’énergie fournissaient un avantage en vue d’exploiter 

des ressources énergétiques à faible teneur en carbone. On a mentionné que l’Ouest regorgeait de telles 

ressources, par exemple l’hydroélectricité, la biomasse, l’énergie solaire (l’un des participants a indiqué 

que l’Alberta et la Saskatchewan recevaient plus d’énergie solaire que le Texas ou l’Allemagne), l’énergie 

éolienne (côtière et extracôtière), les ressources géothermiques et l’uranium. Une fraction importante 

de l’énergie produite au Manitoba et en Colombie-Britannique est déjà à faible intensité de carbone. Les 

vastes compétences de l’Ouest en matière de forage, d’organisation de grands projets et d’exploitation 

dans des environnements hostiles peuvent être mises directement à profit afin de mettre en valeur les 

ressources géothermiques. Ainsi que c’est souvent le cas, les éléments qui soulèvent les plus gros défis 

(p. ex., combustibles fossiles, transports) sont également ceux qui ouvrent les plus grandes possibilités. 

Certains ont indiqué que l’on n’avait pas encore tiré tous les avantages possibles au chapitre de l’efficacité 

énergétique (un exemple des efforts déployés récemment à cet égard est présenté dans l’Encadré 3). 

Selon des participants, il faut miser sur une coopération interrégionale plus grande dans différents 

domaines, en particulière au regard de la nécessité de bâtir des infrastructures électriques additionnelles 

l Outre les thèmes abordés ici et commentés plus en détail à l’annexe 6.2, la Canada West Foundation a publié un rapport intitulé Cautious Optimism: Western 

Perspectives on a Low-Carbon Economy, qui traite des tables rondes organisées dans l’Ouest canadien au sujet de l’économie sobre en carbone (Canada West 

Foundation et Table ronde nationale sur l’environnement et l’économie, 2012). 
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ENCADRÉ 3

EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE DANS L’OUEST CANADIEN – RÉCUPÉRATION DE LA CHALEUR RÉSIDUAIRE

La récupération de chaleur résiduaire est une mesure d’efficacité énergétique consistant à récupérer la chaleur excédentaire produite 

par des moteurs, des turbines ou des procédés, puis à concentrer ou à convertir cette énergie – qui serait sinon gaspillée – sous une 

forme utile (capacité de chauffage ou de refroidissement, électricité, etc.). On fait une utilisation particulièrement importante de cette 

méthode dans l’Ouest canadien afin de hausser l’efficacité énergétique des turbines à gaz naturel qui servent à comprimer le gaz naturel 

aux fins de son transport par pipeline32. Il existe actuellement quatre unités de récupération de la chaleur résiduaire sur le réseau du 

gazoduc Alliance en Saskatchewan, chacune ayant une capacité de 5 MW. Une cinquième installation – dans le cadre du projet de récu-

pération d’énergie de Whitecourt –, d’une capacité de 14 MW, sera mise en service en Alberta. Cela devrait conduire à une réduction des 

émissions de GES de l’ordre de 70 Mt par année 33. Dans le cadre d’une application innovatrice, la chaleur résiduaire des moteurs diesel 

des camions remorques sera récupérée et servira à alimenter des groupes auxiliaires de bord pour assurer le chauffage ou la climatisa-

tion ou pour accumuler 10 heures d’énergie afin d’alimenter par exemple un réfrigérateur, une cafetière, un téléviseur ou un chargeur de 

cellulaire dans la cabine couchette sans qu’il soit nécessaire de consommer du carburant 34.

afin de permettre un accroissement du transport longitudinal d’électricité. Il a été mentionné que l’Ouest 

s’intéressait grandement à la commercialisation des technologies de CSC, et qu’il possédait déjà un 

avantage à ce chapitre. L’esprit d’entreprise qui existe dans l’Ouest et l’expérience acquise dans mise en 

œuvre de programmes de tarification du carbone en Colombie-Britannique et en Alberta sont deux autres 

avantages que possède l’Ouest. En contrepoint de la nécessité d’opérer une transition vers une économie 

sobre en carbone, on a fait état de l’assise économique existante (et émergente), en soulignant la nécessité 

de concilier ces deux réalités (Encadré 4).
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ENCADRÉ 4

L’ALBERTA, LE SECTEUR DE L’ÉNERGIE ET LA CROISSANCE À FAIBLE INTENSITÉ DE CARBONE

« Pour qu’une stratégie de croissance à faible intensité de carbone soit efficace à l’échelle du Canada, elle doit être efficace pour l’Ouest » – 

C’est là l’un des messages clés exprimés par les parties prenantes ayant participé à la séance organisée par la TRN et la Canada West 

Foundation en Alberta et en Saskatchewan au cours de l’automne de 2011. Il est facile de comprendre pourquoi : l’Ouest – et en particulier 

l’Alberta et la Saskatchewan – est devenu un moteur de croissance économique clé au pays, principalement sous l’impulsion d’industries à 

forte intensité de carbone, comme celle de l’extraction pétrolière et gazière. 

Cependant, la forte intensité de carbone qui est associée aux activités économiques de l’Ouest canadien n’était pas perçue comme un 

obstacle à la transition vers une économie sobre en carbone, mais plutôt comme une source de possibilités : par exemple, les participants  

à la séance de consultation tenue à Calgary ont insisté sur les gains importants qui sont envisageables au regard de l’innovation et des 

investissements sobres en carbone dans le secteur albertain de l’énergie si le marché émet les signaux appropriés. Le nombre élevé 

d’entreprises, la forte concentration de financiers ayant de l’intérêt pour le domaine de l’énergie, la vaste expérience en matière de gestion 

de projets, sans oublier des compétences techniques approfondies et diversifiées, sont autant de facteurs qui peuvent permettre à l’Alberta  

et à son secteur de l’énergie de faire un apport de poids à la transition vers une économie sobre en carbone. L’esprit d’avant garde de  

l’Ouest canadien a aussi été un thème récurrent lors des discussions tenues dans la région; ainsi, l’Alberta n’a pas attendu pour mettre en 

place un mécanisme de tarification du carbone, assorti d’un fonds de stimulation de l’innovation sobre en carbone qui vise principalement 

l’industrie, et cette province ainsi que la Saskatchewan ont joué un rôle d’avant plan en matière de captage et de stockage du carbone.

Le message transmis dans l’Ouest, et particulièrement à Calgary, avait trait à la fois à la volonté et à la nécessité de mettre de l’avant une 

stratégie énergétique canadienne qui prenne en compte l’impératif associé aux faibles émissions de carbone, qui énonce des attentes, des 

objectifs et des mesures, et qui serve d’assise à la planification du secteur privé dans l’avenir.

ONTARIO

Les discussions avec les parties prenantes de l’Ontario sur l’économie sobre en carbone ont fait ressortir 

l’influence notable exercée par la Loi de 2009 sur l’énergie verte et l’économie verte sur tous les aspects 

touchant l’énergie dans la province, que l’on pense à l’approvisionnement, aux technologies ou à l’innovation. 

L’avantage dont dispose actuellement l’Ontario à titre de fournisseur d’électricité principalement à faible 

intensité de carbone a été mentionné, mais l’on y mettait un bémol en soulignant la nécessité de disposer 

d’une plus grande capacité de production d’énergie de lissage, surtout si l’on considère le succès qu’a connu 

le programme de tarifs de rachat garantis aux fins d’encourager la mise en valeur de ressources énergétiques 

intermittentes (p. ex., énergie éolienne et solaire). Il a été question de la possibilité de recourir à la biomasse 

pour combler cette lacune. L’avantage dont jouit l’Ontario à titre de centre de l’industrie nucléaire au 

Canada a également été noté. Cette industrie offre de grandes possibilités à long terme (notamment en 

ce qui a trait à la mise au point des réacteurs de nouvelle génération), mais elle doit raffermir sa position 

sur la scène internationale pour pouvoir demeurer viable. L’expertise que l’on retrouve au sein du secteur 

financier de l’Ontario peut être mise à profit pour relever les défis financiers entourant la transition vers une 

économie sobre en carbone. Tant le secteur financier que les innovateurs canadiens dont les efforts vont 

dans le sens de faibles émissions de carbone peuvent y trouver leur compte. Un autre point mentionné est la 



FACING THE ELEMENTS: BUILDING BUSINESS RESILIENCE IN A CHANGING CLIMATE // 055DÉFINIR NOTRE AVENIR : VERS UNE ÉCONOMIE FAIBLE EN CARBONE   // 55

ENCADRÉ 5

VÉHICULES À FAIBLES ÉMISSIONS DE CARBONE

Il ressort des travaux de modélisation de la TRN que la croissance prévue est beaucoup plus forte pour le secteur des véhicules  

efficients que pour tout autre secteur producteur de BSFIC. À l’heure actuelle, le transport routier représente une source importante 

des émissions de GES à l’échelle nationale (près de 20 %), les émissions provenant de cette source ayant augmenté de presque 40 % 

depuis 1990 35. Les véhicules électriques offrent une occasion importante, non seulement de réduire une part notable des émissions de GES 

liées aux transports terrestres, mais aussi d’améliorer le rendement des réseaux de distribution, d’intégrer les énergies renouvelables et 

d’utiliser l’énergie électrique excédentaire en période de faible demande (par exemple durant la nuit). Une telle orientation du secteur 

canadien de l’automobile, déjà solidement établi, en vue de tirer parti de cette croissance anticipée pourrait permettre au pays de 

réaliser des gains économiques importants et d’atteindre simultanément de multiples objectifs liés aux émissions de carbone.

possibilité pour la province d’exporter son « capital intellectuel ». Un certain nombre de sociétés ontariennes 

du secteur des technologies sobres en carbone et des technologies de production d’énergie renouvelable ont 

su mettre au point et exporter des versions nouvelles et innovatrices de technologies existantes. Il faut aussi 

disposer de technologies de production d’énergie hors réseau innovatrices pour de nombreuses collectivités 

autochtones, ce qui constitue un contexte idéal pour procéder à des essais et conclure des partenariats 

pouvant aboutir à plus long terme à des ventes sur les marchés internationaux de technologies dont la 

valeur aura été démontrée ici. Il a aussi été dit que la conscientisation et l’accroissement des connaissances 

au sujet de l’énergie et des émissions pourraient en soi conduire à des gains d’efficience et à la réduction 

de la consommation d’énergie. Pensons par exemple aux possibilités ouvertes par le «  onde virtuel », à 

la « ludification » de l’efficacité énergétique et à la mise au point de nouvelles solutions technologiques. 

Concernant les industries manufacturières de la province, on a indiqué que le secteur de la fabrication 

d’automobiles était en mesure de contribuer à combler la demande prévue de véhicules à faibles émissions 

de carbone en Amérique du Nord (Encadré 5). Une autre observation a été que les douze plus importants 

émetteurs industriels de GES en Ontario produisent 80 % des émissions industrielles provinciales. Étant 

donné cette concentration des émissions, le CO2 résiduaire pourrait constituer une ressource si des 

approches innovatrices permettent de le capter et de l’utiliser, par exemple pour produire des combustibles 

provenant de la biomasse.
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QUÉBEC

Le Québec dispose de vastes ressources énergétiques à faible teneur en carbone qui offrent encore 

d’importantes perspectives de mise en valeur, qu’il s’agisse d’hydroélectricité, d’énergie éolienne, d’énergie 

solaire ou de ressources provenant de la biomasse. Le Plan Nord fait aussi état des ressources d’uranium 

et de l’énergie marémotrice à exploiter dans le Nord québécois. Des travaux récents menés par Écotech 

Québec ont mis en lumière un fort potentiel de développement technologique touchant l’hydroélectricité, 

l’efficacité énergétique, la biomasse et la gestion des matières résiduelles. C’est uniquement au Québec 

que la gestion de telles matières est envisagée de cette façon. Le cadre législatif provincial applicable à la 

gestion des matières résiduellesm fournit une assise solide pour accroître la récupération d’énergie à partir 

de matières résiduelles non recyclables que l’on ne retrouve pas en quantités comparables dans la plupart 

des autres administrations publiques canadiennes. Il a aussi été indiqué que le Québec détient un avantage 

concurrentiel dans le domaine de la fabrication de certains produits en raison de la forte intensité d’énergie 

associée à ces produits et de la possibilité d’utiliser de l’électricité à faible coût et à faible intensité d’énergie 

pour les fabriquer (pensons entre autres à l’aluminium). De façon plus générale, en raison de l’électricité à 

faible intensité de carbone du Québec, la plupart des produits manufacturés soutiennent avantageusement 

la comparaison avec les produits concurrents sous l’angle de leur empreinte carbone. Cela constitue à la fois 

un avantage et une occasion à saisir pour l’industrie manufacturière québécoise. Du fait qu’il existe déjà une 

infrastructure de fabrication de matériel de transport, des chaînes d’approvisionnement bien au point et de 

vastes compétences, le Québec aurait les moyens de concevoir et de fabriquer à grande échelle du matériel 

de transport à faibles émissions de carbone, par exemple des autobus électriques. Plusieurs projets sont 

d’ailleurs en cours, notamment une initiative menée en collaboration par des universités et des centres de 

recherche en partenariat avec l’administration publique et des entreprises de premier plan afin de mettre 

au point et de tester des concepts d’aéronefs à faibles émissions de carbone. On a aussi fait valoir que, 

considérant la longue histoire et l’importance du secteur des produits forestiers au Québec, il y aurait de 

vastes possibilités de réorientation des activités du secteur vers la production de produits à faible intensité 

de carbone. Il a notamment été fait mention d’un projet de bioraffinage forestier dont le but premier est de 

mettre au point des nouveaux produits à partir de la biomasse forestière, puis d’en faire la démonstration. 

Le Québec compte aussi sur un secteur des technologies de l’information et des communications (TIC) 

bien développé, ce qui constitue un atout important en vue de mettre au point de nouveaux produits et 

systèmes de TIC favorisant une réduction de la consommation d’énergie. Enfin, il a été mentionné que les 

transports représentaient l’un des principaux défis du Québec au chapitre des GES, les transports routiers 

produisant à eux seuls le tiers de ces émissions dans la province. Si l’on considère l’approvisionnement 

actuel en électricité à faible intensité de carbone et l’importante capacité encore inexploitée à cet égard, on 

retrouve au Québec le contexte idéal pour tester et mettre en service à la fois des véhicules électriques et 

l’infrastructure connexe.

m Loi modifiant la Loi sur la qualité de l’environnement concernant la gestion des matières résiduelles et modifiant le Règlement sur la compensation pour les 

services municipaux fournis en vue d’assurer la récupération et la valorisation de matières résiduelles.
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n Cela inclut les centrales que l’on envisage d’établir à Muskrat Falls et à Gull Island.

o Pour de plus amples renseignements, voir Ressources naturelles Canada, 2009a, et Nalcor Energy, 2010.

CANADA ATLANTIQUE

Même si leur distribution dans la région n’est pas uniforme, il existe au Canada atlantique des ressources 

énergétiques à faible teneur en carbone de nature variée. Le concept d’« arrière pays de la mer » est 

particulier au Canada atlantique. La mise en valeur des ressources marines est l’un des principaux facteurs 

expliquant l’essor économique actuel de la région, et cette activité peut continuer de remplir un tel rôle dans 

le contexte d’une économie sobre en carbone. Outre les possibilités d’exploitation de l’énergie océanique 

(énergie houlomotrice et marémotrice) et de l’énergie éolienne, le développement de technologies marines/

océaniques connexes (p. ex., technologies de télédétection) offre d’importantes possibilités économiques à 

long terme. On a souligné que la mise au point de technologies reliées à l’exploration pétrolière et gazière 

au large des côtes devrait engendrer de grands avantages dérivés allant dans le sens d’une économie 

sobre en carbone. Malgré la concurrence qui se livre à l’échelle internationale et le fait que le Canada 

atlantique occupe une place relativement modeste à cet égard, la région – pour reprendre l’expression 

utilisée par un participant – « n’est pas plus en retard que les autres » dans le développement de technologies 

et l’acquisition de compétences en matière d’énergie marine. De plus, l’expérience touchant la mise en 

valeur et la réglementation des ressources extracôtières, de même que l’expertise en matière de mise au 

point de technologies pour l’exploration et la mise en valeur de ces ressources font en sorte que le Canada 

atlantique (et en particulier Terre-Neuve-et-Labrador) peut tout à fait servir de plateforme de lancement pour 

l’exploitation des ressources extracôtières de l’Arctique. Dans la mesure où les technologies de réduction du 

carbone (CSC, etc.) deviennent viables, cela ouvre d’importantes perspectives dans le contexte d’une future 

économie sobre en carbone. Les discussions sur les occasions rattachées à une économie sobre en carbone 

ont aussi porté sur les possibilités de coopération régionale, notamment en ce qui concerne l’hydroélectricité 

(p. ex., Lower Churchill Fallsn) et les lignes de transmission interprovinciales connexes. On a souligné que 

ces sources possibles d’énergie de lissage représentaient un actif clé dans l’optique du développement plus 

poussé de sources d’énergie renouvelable intermittente, comme l’énergie éolienne. Une autre observation 

a été que les collectivités éloignées et les sites miniers de Terre-Neuve-et-Labrador offraient des conditions 

idéales pour faire l’essai pilote de technologies de production d’énergie hors réseau à faible intensité de 

carbone. Dans bon nombre de ces endroits, on utilise actuellement des groupes électrogènes diesel, et la 

connexion au réseau représente un coût faramineux. Nalcor, société d’État de Terre-Neuve-et-Labrador 

responsable de l’énergie, mène actuellement un projet pilote dans la collectivité insulaire éloignée de 

Ramea, l’objectif étant d’utiliser l’énergie éolienne assortie d’un système de stockage d’hydrogène à titre de 

principale source d’appoint (projet de solution énergétique éolienne hydrogène diesel sur l’île de Rameao), 

que l’on intègre à un système générateur secondaire alimenté au diesel. Les participants ont insisté sur 

la capacité d’innovation du Canada atlantique, en particulier les avantages combinés que constituent les 

établissements de recherche et d’enseignement de première qualité que l’on y retrouve, un environnement 

offrant un soutien dynamique au lancement d’entreprises et une qualité de vie exceptionnelle conférant à 
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2.5 CONCLUSION

Notre analyse fait ressortir l’importance croissante des secteurs producteurs de BSFIC à l’échelle à la fois 

mondiale et nationale. Les possibilités qu’offre ce marché sont très grandes, et tant le secteur public que 

le secteur privé du Canada auraient tout lieu de déployer des efforts appropriés afin de bien compren-

dre le processus de transition vers une économie sobre en carbone à l’échelle mondiale et de pouvoir en 

tirer tout le parti possible. Les possibilités qui s’offrent au niveau des régions canadiennes sont à la fois 

importantes et variées, englobant par exemple les ressources à faible teneur en carbone et la capacité 

de produire des produits et services à faible intensité de carbone et à valeur ajoutée. Parmi les éléments  

communs observés, notons l’accent mis sur l’innovation, l’efficacité énergétique et la connectivité aux réseaux 

au niveau interrégional ainsi qu’une exploitation accrue de ressources énergétiques renouvelables plus 

localisées. Dans les sections subséquentes de ce rapport, nous traiterons des mesures requises pour que 

les entreprises canadiennes soient à même de prospérer et de combler les besoins du marché.

la région un avantage concurrentiel sur d’autres administrations aux fins d’attirer les travailleurs qualifiés. 

Enfin, il a aussi été mentionné que le Canada atlantique peut tout à fait se prêter à une modélisation à 

petite échelle, qu’il s’agisse de processus réglementaires ou de projets pilotes, et que cela offre l’occasion 

de mener des projets qui, dans d’autres conditions, ne pourraient aller de l’avant dans la région.
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3.0 RISQUES À PRÉVOIR SI LE CANADA TARDE À FAIRE LA TRANSITION VERS UNE ÉCONOMIE SOBRE EN CARBONE 

S’il y a de possibilités à saisir, il y a également des risques. 
Différer la transition du Canada vers une économie sobre 
en carbone pourrait avoir comme effet de limiter l’accès de 
nos entreprises aux marchés internationaux, d’entacher la 
réputation du Canada à l’étranger et de donner lieu à des  
coûts économiques en raison du maintien en service d’infra-
structures et de matériel engendrant de fortes émissions.

Dans le chapitre précédent, nous avons traité de la demande de plus en plus grande à l’échelle nationale 

et internationale à l’endroit des biens et services à faible intensité de carbone (BSFIC) ainsi que des 

possibilités qui s’offrent aux entreprises canadiennes afin de combler cette demande. Selon notre analyse 

des dépenses en BSFIC au niveau national et au niveau mondial d’ici 2050, la valeur rattachée à ces 

possibilités pourrait osciller entre 70 milliards et 149 milliards de dollars. Nous avons aussi indiqué que 

l’hydroélectricité, le CSC, l’énergie nucléaire et les procédés industriels efficients sont autant de domaines 

où le Canada dispose actuellement d’un avantage et qui présentent un fort potentiel de croissance à long 

terme. Nous avons montré l’importance que revêtent la promotion des secteurs des BSFIC existants et le 

développement de nouveaux secteurs dans l’optique de la transition du Canada vers une économie sobre 

en carbone. Toutefois, ce n’est là qu’un aspect de la situation : le Canada et le reste du globe doivent 

inévitablement réduire les émissions de carbone produites par les secteurs traditionnels de l’économie.

Considérant la croissance attendue de l’industrie des combustibles fossiles, le passage à une économie 

sobre en carbone représente un énorme défi. Le Canada est en mesure d’être un important fournisseur 

international de pétrole au cours des prochaines années, et le fait de vendre son pétrole brut aux 

économies en expansion rapide lui procurera des avantages économiques. Selon les estimations de 

l’Agence internationale de l’énergie, la demande mondiale d’énergie augmentera de 36 % d’ici 2035, et 

une part importante de cette augmentation touchera les combustibles fossiles36. Pour sa part, l’Office 

national de l’énergie prévoit d’ici 2035 une hausse record de l’offre canadienne de pétrole et de gaz ainsi 

qu’une expansion particulièrement forte des sources non conventionnelles de pétrole37.

Cependant, le fait de différer la prise de mesures et d’omettre de se préparer et de planifier en vue de la 

transition vers une économie sobre en carbone soulève des risques trop importants pour qu’on néglige de 

s’y arrêter. Dans ce chapitre, nous examinons deux risques économiques clés pour le Canada : le premier 

a trait à l’accès aux marchés et à la compétitivité, et il découle du maintien du niveau d’intensité de 

carbone associé aux échanges commerciaux et de l’évolution des attentes des consommateurs; l’autre est 

posé par des décisions d’investissement en matériel et en infrastructure entraînant un « verrouillage » des 

émissions pour des décennies.
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a Les commentaires présentés dans cette section sont fondés principalement sur un rapport de recherche préparé pour la TRN par l’Institut international du  

développement durable (Cosbey, Stiebert et Dion, 2012, disponible sur demande).

b L’étude menée par l’OCDE (Wooders, Cosbey et Stephenson, 2009) traite en détail des rajustements à la frontière au titre du carbone.

c Ce chiffre est probablement inférieur à la réalité, car l’intensité de GES associée à nombre de secteurs manufacturiers canadiens est censément plus élevée que 

celle calculée, à partir du moment où il y a beaucoup d’installations produisant des émissions de GES dont le volume est inférieur au seuil de 50 000 tonnes à 

partir duquel la déclaration des émissions est obligatoire.

3.1 RISQUES TOUCHANT L A COMPÉTITIVITÉ, L’ACCÈS AUX MARCHÉS ET LES ÉCHANGES COMMERCIAUX

À mesure que les pays posent des gestes pour réduire leurs émissions de carbone et que les marchés de biens 

et services à faible intensité de carbone prennent de l’expansion, l’attention accordée à l’intensité de carbone 

des importations et au risque associé aux émissions de carbone au niveau des entreprises commerciales 

s’accroît. Les pays ayant adopté des politiques climatiques rigoureuses pourraient fort bien recourir à des 

mesures commerciales afin d’éviter que les secteurs de leur économie subissent la concurrence d’entreprises 

se trouvant dans des administrations où il n’existe pas de politiques comparables. De telles mesures soulèvent 

un risque direct pour les exportateurs de biens et services à forte intensité de carbone en imposant des 

coûts d’entrée additionnels ou en limitant carrément la demande à l’endroit de biens à forte intensité de 

carbone. Les rajustements à la frontière au titre du carbone, les normes applicables aux carburants à faible 

teneur en carbone et l’indication de l’empreinte carbone des produits sont des exemples de mesures que des 

administrations prennent ou envisagent de prendre à l’heure actuellea.

Plusieurs secteurs de l’économie canadienne pourraient être exposés à de tels risques reliés à la compétitivité 

et à l’accès aux marchés dans une économie mondiale sobre en carbone. À court terme, il pourrait arriver que 

les biens canadiens soient assujettis à des pénalités à la frontière en fonction des émissions associées à leur 

production et à leur transportb. Dans son analyse de 2011 sur les choix en matière de politique climatique 

pour le Canada et les États-Unis, intitulée Voies parallèles, la TRN évalue les risques pour la compétitivité 

(y compris les rajustements à la frontière au titre du carbone) comme étant modérés, compte tenu de la 

trajectoire que suivent actuellement les politiques en vigueur au Canada (harmonisation des cibles). Les 

secteurs à forte intensité d’énergie, comme ceux des produits pétrochimiques et de la sidérurgie, pourraient 

toutefois être vulnérables. Au total, la valeur des exportations pouvant être assujetties à un hypothétique 

mécanisme américain similaire à ceux ayant été envisagés par le passé s’élève à 67 milliards de dollars par 

année (soit à peu près 26 % des exportations destinées aux États-Unis en 2009)c. La conception de mesures 

comme des rajustements à la frontière au titre du carbone n’est pas une tâche facile si l’on veut que ces 

mesures soient à la fois efficaces et légales aux termes des règles de l’Organisation mondiale du commerce 

(OMC), ce qui a d’ailleurs pour effet de limiter leurs possibilités d’application dans la pratique. Il n’y a pas 

de consensus dans le domaine juridique sur la question de savoir si de tels rajustements pourraient être 

maintenus à partir du moment où l’on ferait appel au mécanisme de règlement des différends de l’OMC38. 

C’est sans compter que les obligations sous le régime de l’OMC n’empêchent pas toujours les pays de mettre 

en œuvre des mesures prêtant à controverse, ce qui tient au délai important qui a tendance à s’écouler entre 

le moment de la mise en œuvre des mesures contestées et la prise d’une résolution finale dans le cadre du 
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e Par la suite d’une campagne menée par le groupe de défense de l’environnement ForestEthics, 16 grandes sociétés américaines et une ville ont annoncé publiquement 

leur intention de moins utiliser, ou même de ne plus utiliser du tout, des carburants de transport à forte teneur en carbone (ForestEthics, 2012).

f L’échec de l’offre publique d’achat chinoise de l’entreprise Noranda et la controverse entourant les offres étrangères concurrentes à l’égard de la Potash Corporation 

constituent des exemples de cette dynamique.

mécanisme de règlement des différends de l’OMCd. En bout de ligne, le Canada ferait un pari risqué s’il 

devait miser sur les contestations devant l’OMC en vue d’atténuer les risques économiques qui pourraient 

découler de l’application de rajustements à la frontière au titre du carbone.

La Californie et l’UE mettent en vigueur des normes sur les carburants à faible teneur en carbone (NCFTC) 

qui désavantagent les carburants à base de pétrole, du fait de la forte intensité d’énergie de leur production. 

En raison de l’efficacité de telles normes comme moyen de réduire les émissions de carbone dans le domaine 

du transport, des appels répétés ont été lancés aux États-Unis en vue de l’adoption d’une NCFTC de portée 

nationale. En l’absence d’activités de CSC d’envergure commerciale, l’application d’une norme de ce genre 

entraverait forcément les exportations canadiennes de pétrole brut provenant des sables bitumineux à 

destination des États-Unis, qui constituent et de loin le plus important consommateur de ce pétrole. Bien 

que la légalité des NCFTC aux termes du droit commercial international n’ait pas encore été établie et 

demeure de ce fait incertaine (puisqu’il s’agit de normes, elles seraient assujetties à l’Accord relatif aux 

obstacles techniques au commerce), certains travaux de recherche non encore publiés laissent penser que de 

telles normes seraient considérées comme étant légales39.

Les mesures commerciales à court terme constituent certes un enjeu, mais il existe aussi des risques à plus 

long terme qui sont associés à une économie à fortes émissions de carbone, et notamment un risque pour la 

réputation. La réputation d’un pays est en quelque sorte l’image de marque de ce dernier, et elle influe de 

façon importante sur sa capacité à écouler ses biens sur les marchés internationaux. Si l’on perçoit le Canada 

comme étant un pays qui accuse un retard au chapitre de ses politiques climatiques, et si en plus on fait la 

promotion de modalités d’étiquetage aidant les consommateurs à gérer les émissions intrinsèques aux biens 

et services qu’ils consomment, la combinaison de ces deux facteurs aura un effet particulièrement marqué. 

Une telle image pourrait même amener les consommateurs à boycotter les produits canadiens ou à prendre 

d’autres mesures à leur encontre. Les organisateurs de campagnes sont suffisamment sophistiqués de nos 

jours pour tenter, par exemple, de faire le suivi des produits tirés des sables bitumineux canadiens tout au 

long de la chaîne d’approvisionnement jusqu’à la vente au détail, puis d’exhorter les consommateurs à ne 

pas les acheter. Dans un secteur où les produits sont très homogènes, comme la vente au détail d’essence, ce 

genre de mesure peut avoir des effets importantse. 

Une perception négative du Canada aura aussi des répercussions sur la capacité des entreprises canadiennes 

à investir à l’étranger ainsi que sur la mesure dans laquelle les activités donnant lieu à de fortes émissions 

seront acceptées ici même. De même que le Canada s’efforce de faire une sélection des investissements 

directs de l’étranger et de bloquer ceux qu’il juge indésirablesf, les décideurs étrangers pourraient subir des 

pressions en vue d’agir de même à l’endroit des entreprises canadiennes qui souhaitent se voir accorder 

des projets ou des concessions à l’étranger. Ce risque présente une autre dimension : il se peut que les 

activités de mise en valeur menées par les secteurs canadiens des ressources naturelles soient freinées 
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3.2 RISQUE LIÉ AU VERROUILL AGE DES ÉMISSIONS

La TRN en arrive constamment à la conclusion que tout retard dans la prise de mesures gouvernemen-

tales afin de réduire de façon substantielle les émissions entraînera des coûts41. Dans cette section, nous 

évaluons les conséquences à prévoir si l’on tarde à transmettre des signaux stratégiques déterminants à 

l’échelle de l’économie pour orienter les choix d’investissement et les choix technologiques en fonction  

d’objectifs de réduction des émissions de carbone, ce que l’on appellera le risque économique lié au 

verrouillage des émissions. Les pays du G8, dont le Canada, ont pris acte de l’importance qu’il y avait à 

limiter le réchauffement global afin qu’il n’excède pas 2° Celsius par rapport aux températures de l’ère 

par les collectivités locales et des parties prenantes canadiennes et étrangères (citons à titre d’exemple les 

protestations survenues au Nouveau-Brunswick en 2011 au sujet des tests d’exploration ayant trait au gaz 

de schiste, aux protestations à Washington et ailleurs en 2012 au sujet du projet de pipeline Keystone XL en 

particulier et de l’exploitation des sables bitumineux canadiens en général, les protestations de 2012 contre 

le projet de pipeline Northern Gateway et celles de la même année ayant trait aux activités d’extraction de 

métaux dans la « ceinture de feu » de l’Ontario). Fondamentalement, la perception que l’on a du Canada à 

l’étranger peut influer sur la perception qu’ont les Canadiens de leurs industries, ce qui peut en retour avoir 

une incidence sur la « licence sociale » des secteurs ou des entreprises. Le fait de mettre de l’avant un plan 

énonçant les objectifs et les cibles à atteindre en vue de la transition du Canada vers une économie sobre en 

carbone et de pouvoir ensuite faire état de mesures allant dans ce sens aiderait à atténuer les inquiétudes 

de toutes les parties concernées.

Enfin, la forte intensité de carbone de notre économie par rapport à d’autres économies et l’importance des 

exportations à forte intensité de carbone auront à long terme des répercussions sur la situation commerciale 

du Canada. Les dépenses dites de « stimulation verte » effectuées en 2008 en différents points du globe ont 

servi à démontrer la confiance à l’endroit du potentiel de croissance supérieur de l’activité économique 

sobre en carbone par rapport aux secteurs traditionnels40. Même si certains de ceux qui font les premiers 

pas ne pourront en tirer un avantage, il est indéniable que le fait de procéder à une évaluation stratégique et 

d’exploiter les créneaux au sein d’une économie sobre en carbone à l’état naissant procurera des avantages. 

À l’opposé, si une économie continue d’axer ses échanges sur les exportations à forte intensité de carbone en 

l’absence de plan de transition à long terme, elle s’expose à un risque de stagnation et de malaise économique 

à long terme. Un fléchissement de la compétitivité sur le plan du carbone – c’est à dire l’intensité en 

carbone relative d’une économie donnée ou d’un produit donné par rapport aux économies ou aux produits 

concurrents – peut se traduire par une détérioration des termes de l’échange pour les produits concernés 

(baisse de la valeur relative des produits en raison du fléchissement de la demande). Dans le cas d’usines 

appartenant à des multinationales, l’absence de politiques habilitantes peut aussi faire en sorte qu’il soit 

difficile de mobiliser les capitaux requis pour garantir sa position concurrentielle au niveau international.
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LES 
SCÉNARIOS 
EXAMINÉS 
DANS CE  
RAPPORT 
SONT 
EXPOSÉS  
À LA  
SECTION 1.3.

g Aux termes de l’énoncé de politique du Canada intitulé Prendre le virage, le gouvernement du Canada a pris l’engagement de réduire les émissions de GES de façon 

qu’elles soient de 60 % à 70 % inférieures aux niveaux de 2006. On considérait que cet objectif correspondait à une réduction à grande échelle des émissions de 

GES. Dans le document D’ici 2050, la TRN a associé à cet engagement une cible de réduction de 65 %. Pour assurer la concordance avec l’année de référence 

utilisée par le gouvernement pour ses cibles de 2020, nous avons changé l’année de base pour 2005 aux fins du présent rapport. Plusieurs pays membres de l’OCDE 

(dont le Royaume-Uni et le Japon) ont opté pour une démarche stratégique visant à réduire leurs émissions afin que, d’ici 2050, elles soient de 80 % inférieures  

à leur niveau de 1990 (OCDE, 2011e). L’engagement à long terme pris par les États-Unis dans le cadre du Sommet de Copenhague correspond à une réduction  

de 83 % par rapport à 2005. Il est mentionné dans le Rapport mondial sur le développement humain 2008 du PNUD que les pays développés devront réduire d’au 

moins 80 % leurs émissions d’ici 2050 (Programme des Nations Unies pour l’environnement, 2007).

h Conformément au Règlement sur la réduction des émissions de dioxyde de carbone – secteur de l’électricité thermique au charbon, la vie utile d’un groupe de 

production se termine au dernier en date des jours suivants : 45 ans après la date de la mise en fonction du groupe de production, ou la date de fin de l’entente 

d’achat d’électricité dont il fait l’objet (gouvernement du Canada, 2011a).

i Le rapport de la firme d’experts conseils Navius Research Inc, intitulé Investment and Lock-in Analysis for Canada (Navius Research Inc., 2012), est disponible 

sur demande.

préindustrielle, et ils ont convenu que des mesures devaient être prises de toute urgence afin que cet 

objectif à long terme soit atteint42. Pour le Canada, cela correspond à une réduction de l’ordre de 65 % 

de ses émissions par rapport à 2005, et ce, d’ici 2050g.

Le profil des émissions produites par les infrastructures ou le matériel qui existent déjà ou qui sont en 

cours de construction est pour l’essentiel figé, ou « verrouillé » : en effet, pour prévenir ces émissions, il 

faudrait procéder à des remises en état, à des travaux de modernisation de grande ampleur ou encore à 

un ralentissement ou à une interruption des opérations, soit autant de mesures qui imposent un coût élevé 

aux entreprises et qui peuvent même remettre en question la compétitivité de ces dernières. Par exemple, 

une fois qu’un groupe de production d’électricité alimenté au charbon est mis en service, il demeure en 

fonction pendant au moins 30 ansh. Des travaux de rénovation ou de remise en état d’envergure avant la 

fin de ce délai pour que le groupe de production se conforme aux nouvelles normes sur les émissions de 

GES coûteraient généralement plus cher que si on avait pris intégré les nouveaux objectifs de rendement 

à la conception du groupe au départ et imposeraient au propriétaire des coûts qui n’avaient pas été pris 

en compte dans l’analyse de rentabilisation du groupe de production. Chaque année qui s’écoule sans que 

l’on mette en place une politique climatique ostensible, à long terme et fondée en droit signifie que l’on 

rate l’occasion de tirer avantage des cycles naturels de renouvellement des infrastructures et du matériel; 

il n’en sera que plus ardu et plus onéreux d’atteindre les objectifs de réduction des émissions. 

Nous avons utilisé le modèle CIMS (système canadien de modélisation intégrée) – modèle de simulation 

bien connu qui conjugue économie et énergie – pour quantifier les émissions des infrastructures et 

du matériel en service à long terme dans les secteurs des bâtiments, des transports, de l’électricité, de la 

fabrication ainsi que du pétrole et du gaz natureli. Nous fondant sur le SCÉNARIO DE RÉFÉRENCE, nous avons 

mesuré les émissions produites par ces infrastructures et ce matériel d’ici 2050, en tenant compte de leur 

durée de vie utile. Nous avons examiné deux situations : dans la première, l’examen porte sur les infra-

structures et le matériel en service ou en construction au Canada en date de 2012 (Figure 7); la seconde 

englobe ces infrastructures et ce matériel ainsi que ceux qui seront construits et installés entre 2012 et 

2020 (Figure 8). Aucune des deux situations ne présuppose la mise en application de politiques climatiques 

autres que celles que prévoit le scénario de référence (c’est à dire l’ensemble des mesures de réduction 

importantes déjà appliquées ou proposées par les administrations fédérale, provinciales et territoriales). 
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Les infrastructures et le matériel en place à l’heure actuelle et d’ici 2020 pourraient être à l’origine de 

40 % à 56 % des émissions produites au Canada d’ici 2030, ces pourcentages se situant entre 4 % et 7 % d’ici  

2050. Les Figures 7 et 8 illustrent les profils des émissions des infrastructures et du matériel en fonction 

au Canada en 2012 et en 2020, respectivement, selon le scénario de référence. La part relative des émissions  

qui est attribuable à ces infrastructures et à ce matériel en 2012 et en 2020 diminue à mesure que ceux 

ci atteignent la fin de leur durée de vie utile. La comparaison des deux figures permet de mesurer les 

émissions additionnelles verrouillées par suite du retard de huit ans – incorporé à la modélisation – dans 

la mise en application de politiques. Ce sont les infrastructures et le matériel du secteur du pétrole et du 

gaz naturel qui affichent globalement la durée de vie utile la plus longue, produisant environ 47 % des 

émissions verrouillées d’ici 2030 mais 71 % d’ici 2050 (émissions verrouillées en 2012). Les émissions 

produites par les infrastructures et le matériel dans les secteurs des transports et du bâtiment en service 

en 2012 et en 2020 descendent presque à zéro d’ici 2050.

Nous avons également comparé les profils des émissions verrouillées produites par les infrastructures et 

le matériel en place en 2012 et en 2020 avec un profil d’émissions qui permettrait au Canada de réduire, 

d’ici 2050, les émissionsj cumulatives de 65 % par rapport à 2005. Voici ce que nous avons observé :

j La réduction des émissions cumulatives est la méthode de mesure scientifique de l’atténuation des changements climatiques. Les cibles annuelles correspondent 

à un niveau d’émissions à un point donné dans le temps, tandis que la réduction des émissions cumulatives englobe la totalité des émissions de GES produites au 

cours d’une période donnée. La prise en compte des émissions cumulatives permet de procéder à la comparaison directe des coûts et de l’efficacité des politiques.
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Les secteurs pris en compte incluent ceux du bâtiment, des transports, de l’électricité, de la fabrication ainsi que du pétrole et du gaz 
naturel. Ici, le terme « bâtiment » englobe le matériel de chauffage et de climatisation mais exclut la structure des bâtiments, qui peut 
avoir une durée de vie beaucoup plus longue.
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Ce triangle représente les émissions produites par des  
immobilisations qui nécessiteraient d’importantes modifications 
pour concorder avec la trajectoire cible d’ici 2050

SOURCE: NAVIUS RESEARCH INC. 2012
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// Le fait de différer jusqu’en 2020 la mise en application d’une politique climatique rigoureuse pourrait 

rendre nécessaires des mises à niveau ou la mise hors service prématurée d’infrastructures et de matériel à  

tout le moins jusqu’en 2025 pour que le Canada puisse atteindre son objectif pour 2050. La zone triangulaire  

située au dessus de la ligne correspondant au scénario « Objectif 2050 » dans la Figure 8 représente les 

émissions produites par des immobilisations qui nécessiteraient d’importantes rénovations ou remises en 

état ou dont on devrait ralentir ou interrompre les opérations (mise hors service prématurée) pour que la 

trajectoire des émissions concorde avec la cible du scénario « Objectif 2050 » (il s’agit en d’autres termes de 

coûts économiques qui seraient par ailleurs évitables et qui découlent du retard dans la prise de mesures). 

// Un retard dans la mise en œuvre d’une politique appropriée limitera la possibilité pour le Canada de réduire 

ses émissions de façon économique. Le coût par tonne de réduction cumulative dans le scénario « Objectif 

2050 » est d’un peu moins de 56 $. Il ressort de notre analyse que, si l’on attend jusqu’en 2020 avant d’envoyer 

un signal clair au moyen de politiques, ce coût atteint 71 $. Le Canada devrait investir 2,9 milliards de dollars 

de plus par année de 2020 à 2050 pour réaliser des réductions d’émissions cumulatives comparables à celles du 

scénario « Objectif 2050 » et contrebalancer les effets du retard de huit ans avant la mise de l’avant d’une poli-

tique, soit un investissement additionnel de quelque 87 milliards de dollars au cours de la période en question.

// Les émissions verrouillées en raison du maintien en service d’infrastructures et de matériel laissent peu 

de marge de manœuvre dans l’optique de la croissance de l’économie et de l’atteinte de l’objectif fixé pour 

2050. La Figure 8 montre comment les émissions verrouillées au regard des infrastructures et du matériel en 

service en 2020 peuvent restreindre les possibilités en vue de réduire les émissions à l’échelle de l’économie 

d’ici 2050 sans avoir à procéder à des rénovations coûteuses ou à mettre des actifs hors service prématurément. 

Si les signaux appropriés avaient été en place, des technologies à plus faible intensité d’émissions auraient 

été utilisées, de sorte que l’on aurait eu plus de marge de manœuvre à l’égard des émissions associées à 

l’expansion économique.

Il y a deux raisons qui pourraient faire en sorte que le risque associé au verrouillage des émissions soit plus 

important que ce que nous venons de décrire. D’abord, notre analyse ne tient pas compte des effets éventuels 

de facteurs comme l’aménagement, la taille et la densité des villes canadiennes, les lacunes au chapitre des 

cadres réglementaires et les contraintes imposées par l’utilisation actuelle des terres si l’on veut réduire 

davantage le profil des émissions à long terme. Par exemple, l’existence d’infrastructures de gaz naturel fait 

en sorte que l’on continuera d’utiliser ce combustible pour le chauffage des locaux et de l’eau, même s’il est 

possible de remplacer ce matériel par des technologies nouvelles sans émission avant la fin de la vie utile 

de la structure des bâtiments. Ensuite, il y a du matériel et des infrastructures qui peuvent être maintenus 

en service beaucoup plus longtemps que leur durée de vie utile moyenne. Ainsi, des centrales au charbon 

existantes qui font l’objet des révisions appropriées pourraient demeurer en service jusqu’en 2050. 
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3.3 CONCLUSION

Le Canada doit agir dès maintenant. En témoignent éloquemment les vastes perspectives qui peuvent 
s’offrir au pays s’il opte pour un avenir sobre en carbone, dont il a été question au chapitre 2, de même que 
les risques économiques à prévoir si l’on tarde à aller de l’avant, soit l’objet du présent chapitre. Les Canadiens 

peuvent revoir le rythme de la transition, mais il ne faut pas que le mieux soit l’ennemi du bien. Pour leur 

part, les décideurs doivent s’attendre à devoir intervenir à plus d’une reprise, et garder à l’esprit qu’ils ne 

réussiront peut être pas du premier coup, et ils devront miser sur la capacité d’adaptation. Le Canada ne 

peut s’offrir le luxe d’attendre l’approche ou le système « optimal » – cette attente sera vaine. Le Canada peut 

mettre à profit les travaux d’avant garde menés par les chefs de file mondiaux, combler les lacunes clés des 

approches actuelles et enrichir la base de connaissances. L’approche adoptée sera strictement canadienne et 

devra évoluer au fil du temps, mais il faut débuter dès maintenant.

L’innovation est un élément essentiel. Le bien fondé de l’affirmation formulée précédemment au sujet du 

maintien de la demande du marché au regard des sables bitumineux repose sans doute en grande partie 

sur la commercialisation et la mise en œuvre de technologies de captage et de stockage de carbone (CSC). 

L’innovation est de première importance si l’on veut assurer la robustesse et la prospérité à long terme de 

l’assise actuelle de l’économie canadienne, et elle est tout aussi cruciale pour assurer l’essor des BSFIC, qui 

pourraient faire un apport substantiel à l’économie à long terme.

Le Canada devra adopter une perspective stratégique. De nombreux intervenants prennent actuellement 

des mesures – ou l’ont déjà fait – dans le but de se tailler une place dans le domaine des technologies propres 

et de l’énergie propre, qui est axé en grande partie sur de faibles émissions de carbone. Aux fins d’appuyer 

la transition vers une économie sobre en carbone, le Canada doit déterminer les domaines où il détient à la 

fois un avantage et les moyens de l’exploiter.

Le Canada peut certes continuer de tirer profit de l’extraction et de la vente de pétrole brut non conventionnel 

et d’autres ressources à forte intensité de carbone, mais les Canadiens ne doivent rien prendre pour acquis 

à cet égard. À long terme, il faut se doter d’un plan de transition, d’un plan de croissance à faible intensité 

de carbone.
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4.0 ÉTABLIR L’ASSISE D’UNE CROISSANCE À FAIBLE INTENSITÉ DE CARBONE

Le Canada a besoin d’un plan de croissance à faible intensité  
de carbone pour orienter sa transition stratégique vers une 
économie sobre en carbone. Un plan efficace servira à appuyer 
les politiques canadiennes touchant des domaines comme 
l’innovation, les investissements, les échanges commerciaux 
ainsi que les marchés du travail et les compétences, de  
manière à faciliter la transition et à garantir la mise  
en place de mécanismes de gouvernance adéquats.

La croissance à faible intensité de carbone joue un rôle central dans l’écologisation de l’économie mondiale, 

dont l’importance est reconnue à l’échelle du globe en tant que vecteur de développement durable. Dans 

une économie verte, la richesse et l’emploi sont le fruit des investissements publics et privés axés sur 

la réduction des émissions de carbone et de la pollution, sur l’accroissement de l’efficacité en matière 

d’énergie et de ressources, et sur la préservation de la biodiversité et des écosystèmes. Dès lors, le concept  

de croissance à faible intensité de carbone suppose une croissance économique dans un contexte de 

réduction des émissions de GES et d’accroissement de l’efficacité énergétique.

Il est important de recueillir des connaissances sur la situation actuelle du Canada en vue de définir 

les mesures et les orientations nécessaires afin de favoriser une croissance à faible intensité de carbone 

au Canada dans l’avenir. Ce chapitre s’ouvre sur un résumé des points communs et des différences que 

présentent les plans de croissance à faible intensité de carbone adoptés ailleurs dans le monde, ce qui est 

suivi de la définition des éléments que doit comporter un plan de ce genre pour le Canada. On souligne 

ensuite l’importance des conditions essentielles qui doivent être réunies pour assurer la réussite du plan, 

puis on donne un aperçu de chaque élément clé, y compris l’état de préparation du Canada relativement 

à chacun dans une optique de croissance à faible intensité de carbone.
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Les plans tendent à fournir des renseignements détaillés sur les démarches de réduction des GES et sur les 

coûts connexes, mais ils sont moins précis concernant les conditions requises pour permettre la transition 

vers une économie sobre en carbone, et ils varient également entre eux en ce qui touche l’établissement 

de cibles et d’échéanciers. Il est encore trop tôt pour évaluer l’efficacité des plans existants ainsi que les 

obstacles et défis entourant leur mise en œuvre; cela dit, le peu d’attention que l’on accorde aux aspects 

suivants doit être souligné :

4.1 PL ANIFICATION D’UNE CROISSANCE À FAIBLE INTENSITÉ DE CARBONE – ÉLÉMENTS CLÉS

Un plan de croissance à faible intensité de carbone met de l’avant un processus aboutissant à une économie 

prospère tout en étant sobre en carbone. L’objectif consistant à maintenir la croissance économique tout 

en prenant des mesures pour contrer les changements climatiques constitue un aspect central des plans 

mis de l’avant sur le globe. Nombre d’entre eux établissent un lien entre la compétitivité économique d’un 

pays et des objectifs environnementaux comme la mise en place d’une capacité de production d’énergie 

propre, l’amélioration de l’efficacité énergétique et la réduction de l’intensité de carbone dans des secteurs 

donnés. Les raisons amenant à procéder à une planification exhaustive vont de la sécurité énergétique à la 

compétitivité, en passant par le développement durable, le développement économique et l’établissement 

d’un fondement analytique pour la tenue de discussions sur le partage du fardeau au titre de responsabilités 

communes mais différenciées. La structure et la portée des plans de croissance à faible intensité de carbone 

varient d’un pays à l’autre (stratégie de croissance verte en Corée du Sud, plan de transition vers une économie 

sobre en carbone au Royaume-Uni, etc.), mais tous ces plans visent à tirer profit des avantages concurrentiels 

existants en apportant des améliorations à l’échelle de l’économie au chapitre de l’énergie et de l’intensité 

des émissions. Le Tableau 6 présente une liste de pays ayant mis de l’avant un plan de croissance à faible 

intensité de carbone.

  
TABLEAU 6

PAYS DÉVELOPPÉS ÉCONOMIES ÉMERGENTES ÉCONOMIES  
EN DÉVELOPPEMENT

QUELQUES EXEMPLES DE PAYS S’ÉTANT DOTÉS  
D’UN PLAN DE CROISSANCE À FAIBLE INTENSITÉ DE CARBONE

Australie Brésil Bangladesh

Japon Chine Costa Rica

Corée du Sud Mexique Guyana 

Royaume-Uni Afrique du Sud Indonésie
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//  la comparaison de l’intensité de carbone entre un pays et ses partenaires ou concurrents commerciaux;

//  l’exposé d’indicateurs avancés du rendement, par exemple les niveaux de dépenses de recherche 

développement (R D), les dépenses ciblées dans le domaine de l’éducation et le niveau des investissements 

dans les infrastructures à faible intensité de carbone;

//  l’analyse de la dépendance économique à l’endroit du carbone, notamment en regard des grands secteurs 

de l’économie qui peuvent présenter une forte intensité en carbone.

Le présent rapport s’inscrit dans la continuité de publications antérieures de la TRN ayant traité de la nécessité 

de mettre de l’avant une politique de tarification du carbone de vaste portée pour stimuler les réductions 

des émissions de GES à l’échelle nationale. Étant donné la dépendance à l’endroit des combustibles fossiles 

à l’échelle du globe, le fait d’interrompre la production de ces combustibles au Canada n’est ni faisable, 

ni désirable à court ou à moyen terme. Le défi consiste pour le Canada à définir une démarche à long 

terme afin d’opérer une transition de l’économie à forte intensité de carbone et d’énergie qui existe actuel-

lement vers une économie future qui fera appel à des ressources durables et qui produira beaucoup moins 

d’émissions de GES. Les ministres fédéral, provinciaux et territoriaux de l’Énergie du Canada prennent acte 

de l’amorce d’une transition vers une économie plus sobre en carbone43. Lors de discussions récentes sur la 

collaboration pancanadienne dans l’optique de l’avenir énergétique du Canada, on a souligné la nécessité 

de diversifier les sources énergétiques du pays ainsi que l’importance de la transition à long terme vers une 

économie sobre en carbone.

Selon la TRN, il faut se doter d’un plan de croissance à faible intensité de carbone plus détaillé pour le  

Canada afin d’orienter une transition stratégique. À la suite de nos recherches et des consultations menées 

auprès des parties prenantes, nous en sommes arrivés à la conclusion qu’un plan de croissance à faible intensité  

de carbone pour le Canada devrait aborder les éléments suivants : l’innovation; les investissements; les 

échanges commerciaux et l’accès aux marchés; les marchés du travail et les compétences; et la gouvernance 

(Figure 9). Chacun de ces éléments peut être utile en concourant à la réduction de l’intensité des émissions 

de l’économie canadienne et en permettant de tirer profit des occasions découlant de l’évolution de la 

demande internationale à l’endroit des BSFIC. 

Nous avons analysé à fond chacun de ces éléments afin de comprendre la situation actuelle à l’échelle 

mondiale et à l’intérieur du Canada ainsi que de déterminer les points forts, les faiblesses et les lacunes au 

chapitre des politiques pour chacun. Nous exposons ici les points saillants de cette analyse; un exposé plus 

complet est présenté à l’annexe 6.4. 
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4.2 INNOVATION

L’innovation est la « mise en œuvre d’un produit (bien ou service) ou d’un procédé nouveau ou sensiblement 

amélioré, d’une nouvelle méthode de commercialisation ou d’une nouvelle méthode organisationnelle dans les 

pratiques de l’entreprise, l’organisation du lieu de travail ou les relations extérieures »44. L’innovation constitue 

en soi un processus englobant la recherche fondamentale, la recherche appliquée, le développement, la mise 

à l’essai, la commercialisation, l’exploitation des marchés et l’entrée sur les marchés. 

En gros, on peut résumer les forces et les faiblesses du système d’innovation du Canada de la façon suivante : 

le pays se concentre sur la recherche scientifique fondamentale et sur l’adaptation de produits déjà commer-

cialisés afin de répondre aux besoins de l’industrie, et il obtient de bons résultats à cet égard; par contre, 

il est moins efficace que les autres membres de l’OCDE en matière de démonstration de produits et de 

transition vers la commercialisation et l’exploitation des marchés, en raison des difficultés entourant 

l’accès au capital de risque, de la taille limitée du marché intérieur et de la fragmentation des principaux 

intervenants45,46.

L’innovation est un facteur essentiel aux fins d’appuyer la transition vers une économie sobre en carbone. 

Elle peut servir à combler l’écart entre les technologies sobres en carbone d’aujourd’hui et les techno-

logies de pointe, à faible coût et à haut rendement, qui seront nécessaires dans l’avenir. Dans le contexte 

de l’économie mondiale actuelle, les entreprises canadiennes livrent concurrence à des entités qui ont des 

coûts de main d’œuvre moins élevés47 et qui, dans une certaine mesure, disposent d’un meilleur accès à des 

capitaux et d’un degré de certitude plus élevé en ce qui concerne les politiques en place. Au lieu de chercher 

à compétitionner en recourant à des technologies de dernière génération pour réduire le coût des intrants, 

les secteurs canadiens des BSFIC peuvent, en misant sur l’innovation, prospérer au sein des chaînes de 

valeur mondiales propres à une économie sobre en carbone. En outre, l’innovation constitue le seul moyen 

de hausser le rendement environnemental des industries traditionnelles en dépit d’une utilisation accrue 

de ressources naturelles, notamment des ressources énergétiques.

  
PRINCIPAUX ÉLÉMENTS D’UN PLAN DE CROISSANCE À FAIBLE INTENSITÉ DE CARBONE POUR LE CANADA

FIGURE 9
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Le secteur canadien des technologies propres48, dont la valeur s’élève à 2 milliards de dollars et dont les 

secteurs producteurs de BSFIC constituent une part importante, se compose principalement d’entreprises 

encore jeunes et de petite taille. Ce secteur émergent a enregistré des taux de croissance d’au moins 10 % au  

cours de la période de ralentissement financier à l’échelle mondiale, et l’on s’attend à ce qu’il réalise des 

bénéfices de l’ordre de 10 milliards de dollars d’ici sa vingtième année d’existence49. Les PME canadiennes 

du secteur des technologies propres sont une source importante d’innovation sobre en carbone, et elles 

apportent un avantage clé à l’échelle nationale. Elles ont pu compter sur une aide gouvernementale dans le 

cadre du programme de crédit d’impôt pour la recherche scientifique et le développement expérimental, le 

Programme d’aide à la recherche industrielle et le Fonds technologies de Technologies du développement 

durable Canada50. Par contre, d’autres programmes fédéraux de R-D engendrent d’importants obstacles à 

l’entrée des PME; il serait possible d’accroître l’intérêt pour ces programmes si l’on en rationalisait la gestion 

et les modalités d’approbation. Les PME du secteur des technologies propres sont conscientes de la nécessité 

que les innovations qu’elles mettent au point soient adoptées sur une plus grande échelle au pays, ce qui 

constitue une condition pour que le Canada puisse profiter d’investissements publics et privés en matière 

de R-D51. Si rien n’est fait pour favoriser une telle adoption et pour combler le manque de soutien au niveau 

national, cela pourrait restreindre la croissance des exportations. Les consommateurs internationaux de 

technologies propres innovatrices veulent que ces technologies aient été éprouvées au niveau national avant 

de prendre leurs décisions d’acquisition52.

Pour les innovateurs mettant l’accent sur l’innovation sobre en carbone (en grande partie des PME), la 

traversée de la « vallée de la mort » – c’est à dire l’étape intermédiaire du processus de commercialisation, 

entre le financement des premiers travaux de recherche et le financement de projet en bonne et due forme, 

où les innovateurs s’efforcent de valider leurs concepts pour attirer du capital de risque – soulève un défi 

financier particulier qu’il convient de mentionner. Il s’agit de fait de l’un des défis les plus courants au sein 

du secteur des technologies propres (surtout lorsque les projets soulèvent un fort risque technologique et 

exigent des capitaux importants)53, et il ne se pose pas qu’au Canada. Technologies du développement 

durable Canada (TDDC) a joué un rôle important pour aider les sociétés émergentes du secteur des techno-

logies propres à passer à travers cette étape; mais certaines difficultés subsistent encore. Lors des discus-

sions avec les parties prenantes, il a notamment été indiqué que l’absence de soutien de plus vaste portée 

pour les projets de démonstration – ce qui est perçu comme un obstacle important en vue d’en arriver à 

commercialiser les concepts innovateurs, d’accéder aux marchés internationaux et d’établir des liens avec 

des entreprises bien établies et de plus grande taille (par exemple celles figurant sur les listes Global ou 

Fortune 1 000)54 – constituait également un défi.

Toujours durant les discussions avec les parties prenantes, il a constamment été mentionné que l’innovation 

technologique ouvrait d’importantes possibilités, considérant la population active hautement qualifiée du 

Canada, la grande capacité institutionnelle en matière d’éducation et les solides résultats obtenus dans le 

domaine de la recherche développement. On a également indiqué que le Canada, s’il ne peut compétitionner  

au niveau des intrants économiques de base (p. ex., intrant travail, ressources, coût du capital), a la capacité 
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4.3 INVESTISSEMENTS

L’innovation, qu’elle soit axée ou non sur de faibles émissions de carbone, est étroitement liée aux investis-

sements. Les investissements reliés à chaque étape du processus d’innovation jouent un rôle clé aux fins 

de permettre la croissance et de faire en sorte que les entreprises canadiennes demeurent concurrentielles 

au sein d’une économie mondiale sobre en carbonea. Selon les estimations, les dépenses de R-D du secteur 

privé au Canada ont totalisé 16,3 milliards de dollars en 2009, dont 8,5 milliards (52 %) dans le secteur de 

la fabrication, 6,9 milliards (42 %) dans le secteur des services (42%) et seulement 0,9 milliard (6 %) dans 

l’ensemble des autres secteurs55. Les industries primaires canadiennes à forte intensité d’énergie n’ont 

effectué que 4 % des dépenses de R-D du secteur privé. Il n’est pas possible de déterminer quelle est la part 

des investissements privés dans la R-D qui correspond aux investissements sobres en carbone.

Les investissements au niveau de l’ensemble de l’économie dans les constructions non résidentielles, les 

machines et le matériel (produits commerciaux) donnent une idée de la mesure dans laquelle les entreprises 

canadiennes renouvellent leurs immobilisations et mettent à jour (ou adaptent, peut être) des technologies de 

manière à demeurer concurrentielles. Au Canada, ces investissements ont été en moyenne de 234 milliards 

de dollars par année au cours de la dernière décennie, et 81 % ont été effectués par le secteur privé56. Les 

dépenses en machines et en matériel se sont chiffrées à elles seules à 137 milliards de dollars (58 % du total) 

par année en moyenne57. 

Une transformation comparable à celle que représente une économie mondiale sobre en carbone néces-

site la mobilisation de capitaux, et ceux ci doivent ensuite être affectés là où ils sont vraiment nécessaires. 

L’enjeu se situe au niveau de la mise au point de BSFIC puis de leur mise en marché économique, rentable et 

complète sur les marchés intérieurs et internationaux, de concert avec les avantages environnementaux qui 

en découlent. Les investissements publics dans l’énergie propre ont grandement contribué à la croissance 

récente touchant les BSFIC. L’importance accordée aux dépenses axées sur de faibles émissions de carbone 

s’est d’abord manifestée sous la forme de financement au titre de mesures de stimulation « verte » durant la 

récession mondiale, ce qui envoyait un message indiquant qu’une économie verte constituerait une source 

de croissance dans l’avenir.

a Les commentaires présentés dans cette section reposent principalement sur un rapport préparé pour la TRN par le Conference Board du Canada (Conference Board 

du Canada, 2011b, disponible sur demande).

d’exploiter son capital intellectuel et de le commercialiser à l’échelle du globe. Lors des séances de consul-

tation tenues par la TRN, des exemples précis de technologies émergentes et de nouvelle génération ont été 

cités, notamment les technologies de CSC (expertise et propriété intellectuelle), les technologies de précipi-

tation du carbone, les biocarburants à base d’algues et les technologies solaires de pointe. Les parties  

prenantes ont insisté sur le fait que l’apport que le Canada peut faire aux efforts de réduction des émissions  

de GES à l’échelle mondiale ne se cantonne pas aux mesures d’atténuation de portée nationale mais 

comprend aussi les effets généralisés pouvant découler de la conception et de la mise en application de 

technologies dites de rupture.
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Nous fondant sur l’examen des programmes fédéraux et provinciaux dont les critères d’attribution de fonds 

accordent beaucoup d’importance aux faibles émissions de carbone, nous estimons que les investissements 

publics et privés auxquels ont conduit ces programmes se chiffrent à environ 5,7 milliards de dollars par 

année58,b. Ces investissements visent d’abord les produits commerciaux, y compris les machines et le 

matériel. Si l’on compare ce chiffre aux investissements annuels de 137 milliards de dollars dans les machines 

et le matériel dont il a été question précédemment, il semble que les dépenses axées sur de faibles émissions 

de carbone au Canada ne représentent qu’une fraction modeste (environ 5 %) de l’ensemble des ressources 

affectées au renouvellement des immobilisations. 

Une analyse plus approfondie des investissements publics sobres en carbone laisse penser que la majorité 

des programmes gouvernementaux visent des produits déjà commercialisés; seules les technologies de CSC 

ont donné lieu à des dépenses importantes de R-D et de mise au point de produits. Bien que les investissements 

examinés ne représentent qu’une sous catégorie des investissements sobres en carbone qui sont effectués, 

ils correspondent expressément à des programmes où l’État et l’industrie ont agi en partenariat pour relever 

le défi associé à la réduction des émissions de GES. Le message clair qui s’en dégage est que l’innovation est 

sous représentée lorsque l’on examine l’objet des investissements sobres en carbone.

Les activités d’investissement de capital de risque au Canada semblent vigoureuses : tout juste en 2011, le  

Canada arrivait au quatrième rang derrière les États-Unis, la Chine et le Royaume-Uni en matière d’investis-

sements dans les technologies propres59. Une bonne partie des investissements de capital de risque dans 

les technologies propres sont effectués en Ontario, qui a bénéficié de 48 % des investissements canadiens 

depuis 200560. Aux fins de la transition vers une économie sobre en carbone, il est de première importance 

de hausser et de maintenir la confiance des investisseurs à l’endroit des marchés canadiens de BSFIC. Les 

investissements du secteur public, une réglementation rigoureuse et un régime climatique à la fois trans-

parent, à long terme et assorti d’un degré de certitude élevé sont autant de facteurs pouvant contribuer à 

obtenir ce résultat61.

b Il s’agit d’une estimation très approximative mais qui est censée être représentative de l’ampleur des investissements en dépit de son manque de précision. Il manquait 

des données dans le cas de certains programmes, et l’information sur le financement accordé dans le cadre de partenariats n’était pas toujours disponible. 

4.4 ÉCHANGES COMMERCIAUX ET ACCÈS AUX MARCHÉS

Étant une petite économie ouverte, le Canada mise sur le commerce pour assurer sa croissance économique et 

sa prospérité62. Si la dépendance du Canada à l’endroit des échanges commerciaux est peut être moindre que 

par le passé63, le commerce continue néanmoins de faire un apport important au PIB national, et l’intégration 

plus poussée du pays aux chaînes de valeur internationales constitue un élément de première importance 

en vue d’assurer sa prospérité dans l’avenir.

Au sein d’une économie mondiale à faibles émissions de carbone, la compétitivité dépend entre autres 

du flux efficient de biens et de services à faible intensité de carbone par delà les frontières géopolitiques. 

À mesure que les pays prennent des mesures afin de réduire leurs émissions de GES et que les marchés de 
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biens et services à faible intensité de carbone prennent de l’expansion, on en vient à porter plus d’attention 

à l’intensité en carbone des importations ainsi qu’au risque découlant du carbone en ce qui touche les 

opérations commerciales. Les échanges commerciaux canadiens sont rattachés dans une forte proportion 

à des secteurs et à des produits à forte intensité d’émissions. Les secteurs entrant dans cette catégorie, c’est 

à dire ceux qui produisent plus de 0,5 kt d’équivalent CO2 par dollar (PIB), sont à l’origine de 44 % des 

exportations canadiennes en 2010. Considérant la croissance continue des activités d’extraction de pétrole 

et de gaz, des activités minières et de la fabrication de métaux de première fusionc, l’intensité d’émissions 

des exportations du Canada suit actuellement une trajectoire ascendanted.

À l’heure actuelle, les biens à faible intensité de carbone représentent moins de 1 % des exportations cana-

diennes de marchandises et à peu près 1,6 % des importations de marchandisese. Le Canada ne parvient pas 

à exploiter à fond les possibilités qui s’offrent en vue de vendre ses services à faible intensité de carbone sur 

les marchés internationaux64. L’analyse de 45 groupes de produits de base respectueux du climat révèle que 

la balance commerciale du Canada à l’égard de ces produits est négative dans une proportion de 3 milliards 

de dollars65. Si l’on corrige les données pour prendre en compte l’inflation, les exportations canadiennes de 

technologies sobres en carbone ont diminué en moyenne de 2 % par année entre 2002 et 200866. Au cours 

de cette même période, le marché mondial des biens et services à faible intensité de carbone a enregistré un 

taux de croissance composé de 10 % par année67. 

Dans la perspective de l’avenir, le Canada a les atouts requis pour tirer parti de la taille relative et de la trajec-

toire de croissance des marchés de BSFIC de ses partenaires commerciaux. Bien que les États-Unis soient 

de loin le principal marché d’importation et d’exportation du Canada, une tendance allant dans le sens de 

la diversification se dégage, ce qu’illustre notamment l’accroissement des flux des échanges avec la Chine 

et le Royaume-Uni68. Au total, six des dix principaux pays de destination des exportations du Canada sont 

ceux où l’on retrouve les marchés de BSFIC les plus importants, et ils représentent 49 % du marché mondial 

des biens et services à faible intensité de carbonef. Également, l’analyse relative aux partenaires commer-

ciaux probables du Canada en 2040 qui a été effectuée par le MAECIg fait état d’une croissance projetée des 

échanges avec des pays qui en viendront à représenter une part plus importante qu’aujourd’hui du marché 

mondial des biens et services à faible intensité de carbone et où le taux de croissance de ce marché est élevé. 

Pour pouvoir prospérer, les entreprises des secteurs canadiens des BSFIC doivent avoir pleinement accès à 

ces marchés internationaux en pleine expansion.

c Lorsque l’on examine le profil des échanges commerciaux du Canada, on constate que les exportations des secteurs à forte intensité d’énergie occupent une place 

prédominante. Au cours de la dernière décennie, il y a eu une reprise constante et soutenue des exportations axées sur les ressources – énergie, minerais métalliques, 

métaux transformés, etc., L’analyse des données commerciales montre que, pris collectivement, ces secteurs en forte croissance sont à l’origine d’environ 39 % des 

exportations totales effectuées en 2011, soit deux fois plus que le pourcentage enregistré en 2002 (Industrie Canada, 2012).

d D’après l’analyse de la TRN portant sur des données commerciales du MAECI (Industrie Canada, 2012).

e D’après un rapport interne préparé pour la TRN par le Conference Board du Canada (Conference Board du Canada, 2011b). Étant donné que l’offre de biens et services 

à faible intensité de carbone tend à être hautement intégrée, nous pouvons tirer des conclusions sur les services à faible intensité de carbone en nous fondant sur les 

données relatives aux exportations de biens à faible intensité de carbone.

f  Selon le classement des marchés d’exportation dans le document Le commerce international du Canada et l’analyse du marché des BSFIC de ces pays d’après le 

rapport Low Carbon and Environmental Goods and Services: An Industry Analysis – Update for 2008/09 (Innovas Solutions Ltd., 2010).

g Aux fins de sa publication intitulée Le commerce international du Canada – Le point sur le commerce et l’investissement – 2011, le ministère des Affaires étrangères 

et du Commerce international a établi des projections touchant les principaux marchés d’exportation de biens du Canada en 2040, en utilisant  

un modèle gravitaire élaboré à l’interne ainsi que des prévisions du PIB fournies par IHS Global Insight.



FACING THE ELEMENTS: BUILDING BUSINESS RESILIENCE IN A CHANGING CLIMATE // 083DÉFINIR NOTRE AVENIR : VERS UNE ÉCONOMIE FAIBLE EN CARBONE   // 83

4.5 MARCHÉS DU TR AVAIL ET COMPÉTENCES

Le Canada continue d’être aux prises avec un taux de chômage qui a augmenté par suite de la récession 

récente, atteignant 7,4 % à l’échelle nationale en février 2012, alors qu’il était descendu à 5,9 % il y a deux 

ans, soit avant la récession69. La situation varie sensiblement selon la région et le secteur, le taux de chômage 

le plus bas étant observé en Alberta et le plus élevé, à Terre-Neuve-et-Labrador; il y a eu une croissance 

de l’emploi dans les secteurs des services et des ressources naturelles mais un recul dans d’autres secteurs, 

notamment ceux de la fabrication et des services publics70. 

À long terme, la transition vers une économie sobre en carbone à l’échelle mondiale influera sur la structure 

de l’économie canadienne, peu importe la politique nationale mise de l’avant. Les secteurs vont évoluer –  

certains vont diminuer de taille ou disparaître, d’autres connaîtront une expansion, et il y aura aussi 

l’émergence de secteurs nouveaux et innovateurs. Ces transitions vont forcément avoir des répercussions  

sur le quotidien des Canadiens. Il y a influence réciproque entre, d’une part, le capital humain collectif du 

pays, et d’autre part l’ampleur et la rapidité de la réduction de l’intensité de carbone au niveau de l’économie 

et de ses secteurs ainsi que la capacité du Canada à profiter des avantages économiques pouvant découler 

du fait de contribuer aux efforts mondiaux de réduction des émissions de carbone. 

Il serait utile pour le Canada de disposer de meilleures données sur les marchés du travail ainsi que de 

renseignements relatifs à l’économie sobre en carbone afin de connaître son empreinte actuelle et les 

tendances futures. Selon une analyse commandée par la TRN en vue d’estimer la taille de l’économie sobre 

en carbone du Canada à l’heure actuelle et la taille que celle-ci pourrait atteindre dans l’avenir, le nombre 

estimatif d’emplois directs imputables aux secteurs canadiens des BSFIC en 2010 était d’environ 42 000. De 

2008 à 2010, la croissance annuelle de l’emploi dans les secteurs des technologies propres a affiché des taux 

exceptionnels, de l’ordre de 11 %71. En parallèle avec la réduction de l’intensité de carbone de l’économie 

canadienne, il y aura une hausse marquée de l’emploi dans le secteur de l’électricité. Si l’on se fie à l’analyse 

effectuée par la TRN, même en supposant qu’aucune politique additionnelle ne sera mise de l’avant, le 

nombre d’emplois directs dans les secteurs des BSFIC atteindra 91 000 d’ici 2050. 

À partir du moment où il existe une économie sobre en carbone, il faudra disposer de talents et de compé-

tences en conséquence. Le taux de chômage global actuel et les pénuries de main d’œuvre dans certains 

secteurs semblent dénoter une asymétrie possible au niveau du marché du travail canadien et rappellent 

l’importance de prévenir de tels déséquilibres structurels. Les pénuries de main d’œuvre sont particuliè-

rement fréquentes dans les secteurs des ressources naturelles, or, si l’attention a porté surtout sur les 

pénuries marquées dans le secteur des sables bitumineux, il existe aussi des préoccupations à cet égard 

qui touchent globalement les secteurs de l’énergie et des ressources. Ce risque peut également guetter les 

secteurs des BSFIC, dont bon nombre comprennent la production, le transfert et l’utilisation finale d’énergie; 

d’ailleurs, des représentants de beaucoup de ces secteurs anticipent ou ont eux mêmes déjà connu une 

pénurie de travailleurs qualifiés pouvant combler leurs besoins72.
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4.6 GOUVERNANCE

La gouvernance consiste à déterminer qui détient les pouvoirs, qui prend les décisions, comment les autres 

intervenants peuvent se faire entendre et quelles sont les modalités redditionnelles applicables73. Le 

concept de gouvernance ne se borne pas à l’État à titre d’intervenant unique mais s’étend en fait à un large 

éventail de parties prenantes des administrations publiques, de la société civile, de différents secteurs et 

du milieu des affaires. Le fédéralisme canadien pose des défis particuliers en matière de gouvernance. 

L’administration fédérale exerce un contrôle réglementaire sur les échanges commerciaux interprovinciaux 

et internationaux; dans d’autres domaines, comme l’énergie et les ressources naturelles, les pouvoirs sont 

décentralisés ou sont dévolus aux provinces. Il existe aussi des domaines de compétence partagée, entre 

autres l’environnement. La répartition des pouvoirs a comme conséquence qu’il est plus difficile dans la 

pratique de s’attaquer à des enjeux stratégiques dont la portée est très étendue. 

La gouvernance définit l’approche qu’un pays adoptera pour aborder et gérer la transition mondiale vers une 

économie sobre en carbone. Une modification fondamentale des orientations et des objectifs stratégiques 

du genre de celle requise pour que les pays puissent prospérer au fil de cette transition exige d’abord et 

avant tout une vision ainsi que du leadership74. Chaque fois que des plans de croissance à faible intensité 

de carbone ont été mis de l’avant, il a fallu exercer un leadership politique afin de proposer, d’entériner et 

d’intégrer ces plans.

Il n’existe pas à l’heure actuelle de stratégie cohérente en matière de changements climatiques ni de plan de 

croissance à faible intensité de carbone qui englobe le Canada dans son ensemble. L’incapacité à concilier les 

perspectives et les intérêts régionaux au cours des 20 dernières années a conduit à un ensemble de mesures 

fédérales et provinciales hétéroclites et non coordonnées visant à réduire les émissions. On peut distinguer 

quatre facteurs clés ayant contribué à cette situation : la disparité des intérêts économiques régionaux; la 

volonté d’assurer une répartition équitable du fardeau; une capacité institutionnelle insuffisante au chapitre 

des relations intergouvernementales; un public polarisé ou non mobilisé.

Les lacunes relatives au leadership et à la coordination ont d’importantes répercussions par rapport aux 

marchés. Pour dire les choses simplement, il y a des secteurs clés de l’économie canadienne qui ne disposent  

pas du degré de certitude requis relativement aux politiques en vigueur ni d’un soutien suffisant pour accorder  

la priorité aux investissements sobres en carbone. Dans de telles conditions, les investisseurs, les entreprises 

et les ménages peuvent choisir de reporter leurs décisions d’investissement ou d’opter pour des solutions 

conventionnelles dont le rendement est connu.
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4.7 COMPÉTITIVITÉ ÉCONOMIQUE

Il faut tenir dûment compte des tendances et des conditions qui déterminent la compétitivité nationale du 

Canada. Selon l’analyse effectuée par le Forum économique mondial pour établir son indice de compé-

titivité mondiale (Global Competitiveness Index, ou GCI), le Canada se classe douzième à ce chapitre 

sur 142 économies, alors qu’il occupait la dixième place en 2010-2011 et la neuvième en 2009-201075. Le 

Canada est devancé par la Suisse, Singapour, la Suède, la Finlande, les États-Unis, l’Allemagne, les Pays-

Bas, le Danemark, le Japon, le Royaume-Uni et Hong Kong. Bien que le Canada compte sur des points forts 

notables – par exemple, il s’est classé cinquième et sixième, respectivement, concernant l’efficience de son 

marché du travail ainsi que la santé et l’éducation primaire et secondaire –, il y a deux aspects où ses  

résultats sont médiocresh : l’environnement macroéconomique, et la sophistication des entreprises. Si 

nombre de nos pairs (dont les États-Unis, le Royaume-Uni et la France) se classent eux aussi loin derrière 

en ce qui touche les indicateurs de l’environnement macroéconomique, il demeure que le Canada (avec 

l’Australie) se démarque par son mauvais classement au chapitre de la sophistication des entreprises. 

Notre environnement macroéconomique a un effet sur l’attrait que suscite l’économie canadienne sous 

l’angle des investissements et constitue aussi une condition préalable à la croissance – à faible intensité  

de carbone ou non. Parmi les autres conditions habilitantes clési, mentionnons l’existence de signaux 

appropriés au niveau des prixj et un cadre de réglementation à la fois efficient et robustek. Certains facteurs, 

Lors des séances de consultation tenues par la TRN, les parties prenantes de toutes les régions du pays ont 

indiqué que la coopération interrégionale était une occasion d’accroître l’offre d’électricité à faible intensité 

de carbone, de tirer parti du stockage d’hydroélectricité et de hausser la fiabilité du réseau d’électricité 

régional. Il a aussi été question de la collaboration interprovinciale et interrégionale en ce qui a trait à 

la politique commerciale et à l’harmonisation des normes. On a laissé entendre que la coopération inter-

régionale en matière de développement technologique pourrait être à l’avantage de toutes les parties – par 

exemple, on pourrait mettre à profit la capacité d’innovation du Centre et de l’Est du Canada pour appuyer 

des travaux déjà en cours dans l’Ouest en vue de trouver des solutions permettant d’assurer la mise en 

valeur durable des sables bitumineux. 

Les parties prenantes considéraient également qu’une conscientisation et une sensibilisation accrues au 

sujet de l’énergie et des émissions constituaient en soi une stratégie à l’appui du changement, qu’il soit 

question de la manière dont les ressources sont utilisées, du contexte politique dans lequel sont prises les 

décisions ou de la volonté de saisir les occasions nouvelles. 

h Il est question ici des indicateurs à l’égard desquels le Canada se classe plus loin que la douzième place. En ce qui touche l’environnement macroéconomique, il arrive 

en 49e place, et en 24e pour ce qui est de la sophistication des entreprises.

i Les conditions mentionnées ici concordent avec les conditions cadres associées à la croissance écologique qui sont mises de l’avant par l’OCDE dans sa publication 

de 2011 intitulée Vers une croissance verte, où l’on expose également des politiques destinées à engendrer un effet de synergie entre la croissance économique et la 

conservation du capital naturel, à récompenser l’innovation lorsque celle-ci limite l’utilisation des ressources naturelles ou rend cette utilisation plus efficiente, et à 

sanctionner la pollution et les usages non efficients des ressources naturelles.

j Cela inclut la tarification de la pollution et de l’utilisation des ressources naturelles.

k La cohérence de la réglementation et l’accent mis sur les résultats constituent deux éléments essentiels (OCDE, 2011c). 
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comme la nature de l’avantage concurrentiel du Canada et l’envergure de la chaîne de valeur, ont une  

incidence sur le degré de sophistication des entreprises et peuvent limiter, ou au contraire accroître, la  

capacité concurrentielle du pays dans l’optique d’une économie sobre en carbone. Concernant l’un et  

l’autre facteur, le Canada n’a pas obtenu un classement élevé. Dans le premier cas (71e rang), cela 

tient à l’importance relative des ressources naturelles et des produits de base au sein de l’économie76. Les 

échanges commerciaux et l’accès aux marchés sont également des facteurs essentiels pour déterminer 

l’orientation économique du pays et pour favoriser la croissance, considérant la taille relativement petite 

du marché canadien. 

Il est vrai que les paramètres traditionnels de mesure de la compétitivité ne sont pas suffisants pour évaluer 

les effets associés à la manière dont les pays tirent parti des perspectives qui s’ouvrent, ou encore les coûts 

inhérents à la transition vers une économie sobre en carbone à l’échelle mondiale77, mais ils demeurent 

néanmoins des aspects importants de la situation.

4.8 CONCLUSION

L’innovation, les investissements, les échanges commerciaux et l’accès aux marchés, les marchés du travail 

et les compétences, de même que la gouvernance, sont autant d’éléments qui doivent être pris en compte 

dans le cadre d’une planification efficace allant dans le sens d’une économie sobre en carbone. Notre analyse 

montre que le Canada dispose d’avantages qu’il devrait exploiter relativement à chacun de ces éléments. 

Elle révèle aussi l’existence de certaines lacunes qui devraient être comblées. L’analyse permet aussi de voir 

l’importance que revêtent l’environnement macroéconomique et la compétitivité économique d’ensemble. 

Dans le dernier chapitre, nous utilisons ces constatations comme point de départ afin de déterminer les 

gestes à poser en priorité et d’énoncer les conditions essentielles dans l’optique d’une croissance à faible 

intensité de carbone.
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5.0 EXPLOITER LES POSSIBILITÉS QU’OUVRE UNE ÉCONOMIE SOBRE EN CARBONE POUR LE CANADA

Une transition réussie vers une économie sobre en carbone 
reposera sur l’existence de politiques offrant un degré de 
certitude adéquat, la tarification du carbone, des règles du 
jeu équitables pour tous et une réglementation efficiente en 
complément des mesures reposant sur les mécanismes du 
marché afin de réduire les émissions de GES. Dans ce dernier 
chapitre du rapport, nous énonçons le cadre défini par la TRN 
pour assurer une croissance à faible intensité de carbone, 
y compris notre vision pour l’année 2050, les principaux 
objectifs liés à la croissance à faible intensité de carbone  
et les conditions essentielles afin que le processus soit 
couronné de succès. 

Dans son rapport intitulé À la hauteur, la TRN conclut que le Canada n’est pas encore en mesure d’être 

concurrentiel dans un monde où les émissions de carbone sont assujetties à des restrictions78. En dépit de 

la croissance vigoureuse de son secteur des technologies propres79, le Canada doit relever certains défis 

rattachés à l’innovation sobre en carbone, en particulier au chapitre de la commercialisation. Si les inves-

tissements de capital de risque dans le secteur des technologies propres au Canada ont clairement constitué 

un point fort80, le fait est que les investissements sobres en carbone dans leur ensemble sont peu élevés, 

tout comme la confiance des investisseurs81. Même s’il existe des exceptions notables, les entreprises cana-

diennes ne parviennent généralement pas à exploiter à fond les occasions qui s’offrent à elles de combler la 

demande mondiale à l’endroit des BSFIC, demande qui est en pleine progression; cela tient entre autres à la 

somme d’effort requise pour avoir accès aux marchés internationaux de biens et de services à faible intensité 

de carbone82. Les secteurs des BSFIC pourraient aussi devoir composer avec des pénuries de main d’œuvre, 

car la demande à l’endroit des travailleurs qualifiés est forte au sein de l’économie canadienne, et le talent 

innovateur est une denrée très prisée à l’échelle du globe83.

Mais que faudrait-il au juste pour que le Canada puisse s’orienter résolument vers une croissance à faible 

intensité de carbone? Nos recherches et nos consultations montrent qu’il est absolument essentiel de disposer 

au départ d’une vision, puis d’exercer un leadership et de miser sur la collaboration afin de réaliser cette 

vision. D’abord et avant tout, il faut décider de façon bien réfléchie que le développement sobre en carbone 

constitue un objectif qui est dans l’intérêt du Canada, et également que les administrations publiques 
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5.1 UN CANADA SOBRE EN CARBONE – L A VISION DE L A TRN  

La vision d’une économie sobre en carbone qui pourrait exister au Canada selon la TRN prend en compte 

les réalités et les points forts du pays en vue, d’une part, d’appuyer les efforts planétaires afin de freiner 

la progression et l’ampleur des changements climatiques, et d’autre part de tirer parti des possibilités 

économiques à venir. 

CONFORMÉMENT À LA VISION QUE NOUS PROPOSONS, EN 2050, LE CANADA : 

//  disposera de systèmes et réseaux électriques et énergétiques diversifiés, propres et viables;

//  possédera encore des ressources naturelles abondantes, que l’on mettra en valeur de façon responsable, 

viable et respectueuse de l’environnement;

//  offrira sur les marchés internationaux des ressources énergétiques à faible teneur en carbone et des 

techno logies sobres en carbone ainsi que du savoir faire en la matière, et sera perçu comme un partenaire 

commercial et un producteur d’énergie responsable;

//  aura acquis une réputation enviable pour sa capacité d’innovation, en particulier dans le secteur des 

technologies propres, et se démarquera par le foisonnement des idées et la collaboration au sein des 

établissements d’enseignement et du secteur privé;

//  adoptera des approches de gouvernance axées sur la coordination et la collaboration de manière à 

soutenir son économie sobre en carbone et à continuer d’y accorder la priorité;

//  comptera sur un bassin de travailleurs qualifiés et diversifiés pour répondre aux besoins de son économie 

sobre en carbone et à la demande de plus en plus grande à l’endroit des compétences et des technologies.

doivent fournir les outils stratégiques requis pour atteindre cet objectif. Il faut ensuite bien faire connaître 

cette décision. Le soutien et la mobilisation du secteur privé sont un autre facteur de première importance, 

tout comme les efforts en vue d’accélérer l’innovation et les investissements dans des infrastructures et des 

technologies à faible intensité de carbone, d’assurer un meilleur accès aux marchés de BSFIC, ainsi que de 

mieux connaître les compétences et les besoins professionnels correspondant à une économie sobre en 

carbone et de renforcer la capacité du Canada à cet égard. Les dirigeants du monde politique et du milieu 

des affaires doivent réaliser que l’atteinte de cet objectif à long terme exigera la prise de mesures à court 

terme de concert avec des réévaluations périodiques au fil du processus – en un mot, un plan.

Ce chapitre expose l’apport de la TRN en vue de l’élaboration d’un plan de croissance à faible intensité de 

carbone pour le Canada. Nous proposons une vision – la vision d’une nation canadienne sobre en carbone –,  

et nous traitons des stratégies, des mesures et des modalités de gouvernance requises dans le but de faire 

de cette vision une réalité.
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5.2 CONDITIONS ESSENTIELLES À UNE CROISSANCE À FAIBLE INTENSITÉ DE CARBONE

Un contexte économique concurrentiel est une condition préalable à l’essor d’un pays dans une économie 

sobre en carbone. Au chapitre de la compétitivité, le Canada a obtenu des résultats variables par le passé 

comparativement à ses pairs. Cependant, les plus récents budgets ainsi que les mesures prises par les  

administrations tant fédérales que provinciales sont en voie de résoudre les points faibles mis en évidence 

dans le Global Competitiveness Index84 (solde budgétaire gouvernemental, épargne nationale brute et dette 

des administrations publiques générales). Toujours selon cet indice, les institutions, l’efficience des marchés 

de biens et du marché du travail ainsi que le développement du marché financier constituent autant de 

points forts qui sous tendent le cadre économique du Canada.

Le Canada devrait faire appel aux forces du marché pour favoriser la croissance à faible intensité de carbone.  

Les analyses économiques ont constamment montré que les mécanismes fondés sur les marchés sont 

géné  ralement les plus efficaces et les plus efficients pour orienter les décisions d’investissement, étant 

donné qu’ils jouent un rôle déterminant au regard des mesures du secteur privé tout en réduisant au strict  

minimum l’intervention de l’État. Une croissance à faible intensité de carbone nécessite une réorientation 

de l’économie à long terme en tenant dûment compte des effets externes existants. Malgré les progrès  

accomplis à cet égard, le canada doit s’assurer que les mesures prises par les administrations publiques 

ne donnent pas lieu à un fardeau administratif ou à un fardeau de conformité indu, de manière à faire 

une utilisation efficace des ressources gouvernementales et à préserver la compétitivité des entreprises  

canadiennes. Notre analyse fait fond sur les travaux de l’OCDE85 et met en lumière quatre conditions 

essentielles rattachées au cadre économique du Canada qui doivent être prises en compte si l’on veut 

s’orienter de façon efficiente vers une croissance à faible intensité de carbone : 1) offrir un degré de certitude  

approprié au regard des politiques en vigueur; 2) appliquer une tarification adéquate au titre de la  

pollution et de l’utilisation des ressources naturelles; 3) établir des règles du jeu équitables pour tous en 

matière d’investis sements énergétiques; 4) garantir la cohérence de la réglementation et mettre l’accent  

sur les résultats.

Cette vision pourrait fort bien être incomplète, puisqu’elle n’a pas fait directement l’objet de commen-

taires lors des discussions régionales. Elle constitue néanmoins un point de départ afin de déterminer 

ce qui est souhaitable – et possible –, puis de voir quels gestes poser pour y arriver. Dans les sections qui 

suivent, nous présentons notre point de vue concernant les éléments essentiels d’un cadre de croissance 

à faible intensité de carbone. Si l’on sait combiner un contexte économique concurrentiel, des approches 

de gouvernance reposant sur la collaboration et la coordination, et des mesures permettant de stimuler 

l’innovation, de mobiliser les investissements, d’améliorer l’accès aux marchés de BSFIC et de favoriser le 

perfectionnement des talents et des compétences, le Canada sera à même de prospérer au fil de la transition 

vers une économie sobre en carbone.
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Il doit exister un degré de certitude suffisant à long terme concernant les politiques en matière de 

climat, d’énergie et d’innovation – Ce point est fondamental si l’on veut transmettre au secteur privé et 

aux citoyens canadiens les signaux nécessaires afin qu’ils puissent prendre des décisions tenant compte de 

la transition vers une économie sobre en carbone à l’échelle mondiale. L’absence de cette condition constitue 

le plus important obstacle aux investissements et à l’innovation sobres en carbone; dans une optique plus 

générale, si cette condition n’est pas présente, il y aura moins d’intérêt à chercher des solutions à d’autres 

défis rattachés aux investissements et qui sont de première importance aux fins de la transition vers une 

économie sobre en carbonea. La littérature spécialisée porte pour une bonne part sur le degré de certitude 

concernant la politique climatique, mais le principe est le même pour chaque domaine de politique connexe 

important. Non seulement le Canada doit il compter sur une politique en matière de changements clima-

tiques de première qualité dans l’optique des investissements86, mais il doit aussi mettre de l’avant des 

politiques ayant les mêmes effets au chapitre de l’énergie et de l’innovation. L’instauration de politiques 

transparentes et à long terme qui assure un degré de certitude adéquat peuvent concourir à l’atteinte des 

niveaux requis d’investissements sobres en carbone87. 

Le concept de transparence englobe la clarté et la prévisibilité des lois, des règlements et des politiques en 

vigueur. Cela influe sur la crédibilité de l’État, qui dépend de la manière dont les lois, les règlements et les 

politiques sont élaborés et interprétés88. La communication claire de renseignements utiles, l’envoi de préavis 

et la tenue de consultations préalables concernant les modifications envisagées de la réglementation et des 

politiques, de même que l’application uniforme des lois et des règlements sont autant de facteurs qui influent 

sur la crédibilité de l’État. La transparence dans la mise en application et la modification, par les admi-

nis trations publiques, des règles et de la réglementation touchant les investissements est un déterminant 

crucial des décisions d’investissement90.

Des périodes d’engagement à long terme sont un autre facteur essentiel pour que les entreprises puissent 

disposer d’un degré de certitude et de prévisibilité adéquat afin de fonder leurs décisions. L’échéancier en 

vue d’atteindre les objectifs stratégiques devrait concorder avec la période nécessaire pour que les investis-

sements puissent produire un rendement adéquat. Dans le cas d’investissements dans les énergies à faible 

teneur en carbone, une période de rentabilisation de 15 à 25 ans n’a rien d’inhabituel89. Il faut du temps 

pour obtenir la confiance des investisseurs, et cette confiance peut s’étioler très rapidement. Les effets 

d’une expérience négative du point de vue des investisseurs peuvent se propager à d’autres régions – à titre 

d’exemple, les réductions touchant les tarifs d’achat de l’énergie produite dans le cadre de projets existants 

en 2011 ont eu pour effet d’éroder la confiance des investisseurs à l’échelle internationale90.

Le degré de certitude est fonction à la fois de la transparence et de l’établissement d’échéanciers à long 

terme, mais, plus fondamentalement, il reflète tant l’engagement que les résultats de l’État, et il nécessite un 

engagement clair des dirigeants politiques ainsi qu’une vision de croissance à long terme cohérente; il faut 

aussi que des mesures soient prises pour réaliser la vision mise de l’avant.

a Un rapport commandé par trois grands réseaux internationaux d’investissement en matière de changements climatiques conclut que le principal risque entourant les 

investissements sobres en carbone dans le secteur de l’énergie est celui associé aux politiques. La raison en est que, même si des progrès notables ont été accomplis, 

de nombreuses technologies de production d’énergie à faible intensité de carbone ne sont pas concurrentielles, sur le plan des coûts, avec les sources énergétiques 

conventionnelles (en d’autres termes, ces technologies n’ont pas atteint le point de parité tarifaire). Ce problème est exacerbé par les subventions et le soutien  

accordés au secteur des combustibles fossiles (Institutional Investors Group on Climate Change et coll., 2011).
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Pour appuyer l’activité économique sobre en carbone, les prix du marché doivent rendre compte du  

coût total associé à la production et à l’utilisation des ressources – Les mécanismes du marché donnant 

lieu à l’internalisation du coût social et environnemental de la pollution et tenant compte du coût à long 

terme associé à la transformation du capital naturel en d’autres formes de capital figurent parmi les 

instruments stratégiques les plus rentables et les plus efficients qui soient91. La tarification des émissions 

de carbone est un élément fondamental en vue de réaliser les gains d’efficience nécessaires et de favoriser 

l’innovation à l’appui de la croissance à faible intensité de carbone92. 

Il faut établir des règles du jeu équitables pour tous – Les subventions qui favorisent la pollution et 

l’extraction excessive de ressources en viennent à ponctionner le trésor public et doivent être supprimées. Le 

subventionnement des combustibles fossiles ne concorde pas avec la tarification du carbone et va même 

souvent carrément à l’encontre d’une telle mesure93. En conformité avec les engagements du G2094 en 2009 

et de l’APEC (Coopération économique de la zone Asie Pacifique)95 en 2011, et dans la foulée de l’engagement 

fédéral énoncé dans le budget de 201296, les administrations fédérale et provinciales devraient « éliminer 

progressivement les subventions relatives aux combustibles fossiles qui favorisent la consommation inutile ». 

Les recherches menées dans le cadre de la Global Subsidies Initiative de l’Institut international du dévelop-

pement durable (IIDD) indiquent que la valeur estimative du subventionnement fédéral et provincialb des 

activités pétrolières en amont en 2008 a été de 2,8 milliards de dollars, la moitié environ de ce montant 

étant accordé par l’administration fédérale97. Selon les mêmes recherches, ces subventions ont profité de 

façon disproportionnée à la production de pétrole non conventionnel, puis à l’exploration (nouveaux 

forages). La conclusion était que le subventionnement du secteur pétrolier et gazier n’engendrait qu’un 

léger avantage pour l’économie et qu’il stimulait les exportations, mais qu’il n’était pas essentiel à l’essor du 

secteur (ce dernier devrait selon les projections atteindre d’ici 2020 le double de la taille qu’il avait en 2005, 

qu’il y ait ou non des subventions). En outre, on a conclu que les effets de ces subventions sur l’emploi total 

étaient négligeables et que les soldes budgétaires des administrations publiques étaient moins élevés, même 

en tenant compte de l’augmentation des impôts des sociétés et des redevances perçus. Il était aussi indiqué 

que continuer de subventionner ce secteur en rapide expansion risquait d’entraîner un accroissement à long 

terme des obligations à ce chapitre. Les mesures prises à l’échelon fédéral pour rajuster les subventions 

visent d’abord à faire concorder, d’ici 2016, le soutien de la mise en valeur des sables bitumineux avec celui 

accordé au secteur pétrolier et gazier conventionnelc. Les règles du jeu applicables aux ressources énergé-

tiques à faible teneur en carbone (comme l’électricité renouvelable et les biocarburants) ne sont pas encore 

les mêmes que celles applicables aux sources d’énergie d’origine fossile98.

b Dans le cadre de ces travaux, l’IIDD a utilisé la définition du terme « subvention » qui figure dans l’Accord sur les subventions et les mesures compensatoires (ASMC) de l’OMC.

c L’administration fédérale a amorcé l’élimination progressive de la déduction pour amortissement (DPA) accéléré à l’égard des investissements généraux dans des 

projets relatifs aux sables bitumineux, mais cette mesure n’entrera en vigueur qu’en 2015, et environ 90 % des installations d’exploitation de sables bitumineux 

auront pu profiter de ce subventionnement. Le taux de DPA accéléré de 25 % demeurera applicable à tous les projets relatifs aux sables bitumineux, et des  

subventions additionnelles au titre des coûts incorporels relatifs aux sables bitumineux ainsi que des subventions à l’exploration et à l’aménagement de nature  

plus générale d’une valeur totale de l’ordre de 700 millions de dollars par année demeureront en vigueur. Le document intitulé Fossil Fuels – At What Cost? 

(Sawyer et Stiebert, 2010) contient une analyse approfondie de cette question. 
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5.3 MESURES CLÉS

STIMULER L’INNOVATION

L’innovation est l’un des principaux catalyseurs d’une économie sobre en carbone. Il y a deux tendances qui 

peuvent servir à illustrer le caractère nécessaire de l’innovation dans un tel contexte : (1) l’intensification d la 

concurrence à l’échelle mondiale; (2) la dégradation constante, et même de plus en plus rapide, des écosys-

tèmes mondiaux. L’accroissement de la concurrence internationale entraînera une plus grande différenciation 

des produits et des services, or l’intensité de carbone commence déjà à constituer un important paramètre de 

mesure du rendement. L’économie mondiale croît de manière à pouvoir combler les besoins de plus en plus 

grands d’une population en expansion, et il faut recourir à des méthodes exigeant moins de ressources et 

causant moins de dommages à l’environnement si l’on veut que cette croissance se poursuive. L’innovation est 

un facteur essentiel pour opérer ce changement.

Il doit exister une réglementation efficace, efficiente et axée sur les résultats. En outre, les cadres 

de réglementation doivent favoriser à la fois la prospérité économique et des résultats probants sur 

le plan environnemental – Il faut parfois recourir à des règlements en complément des mécanismes du 

marché. C’est le cas lorsqu’il est question de réduire les émissions de GES produites par les bâtiments (par 

exemple les normes d’efficacité énergétique dans les codes du bâtiment) et par les transports (pensons 

notamment au Règlement sur les émissions de gaz à effet de serre des automobiles à passagers et des camions 

légers en vigueur au Canada). Les approches de réglementation efficientes mettent l’accent sur les résultats 

et laissent la marge de manœuvre nécessaire pour atteindre les objectifs de rendement établis, ce qui sert 

en bout de ligne à réduire le coût d’observation et à stimuler l’innovation99, et par le fait même à maintenir 

la capacité concurrentielle des entreprises canadiennes.

La cohérence des règlements et des politiques en matière d’environnement et d’économie est un autre point 

important. Cela vaut aussi pour la cohérence des politiques interministérielles dans les administrations 

publiques fédérales et provinciales, la cohérence interprovinciale des cadres stratégiques et réglementaires, 

et celle des politiques et des règlements fédéraux et provinciaux. À titre d’exemple, l’existence de normes 

claires et uniformes en matière de raccordement aux réseaux dans l’ensemble du pays pourrait favoriser 

une expansion du marché pour la production d’énergie renouvelable à petite échelle; par ailleurs, il pourrait 

arriver aussi que la réglementation provinciale en matière de gestion des déchets fasse entrave aux plans  

provinciaux d’utilisation de biocarburants produits à partir de déchets. Il faut avoir une perspective systémique 

pour pouvoir s’attaquer à une question aussi multidimensionnelle et complexe que la croissance à faible 

intensité de carbone. Une telle perspective prendrait en compte les répercussions de toutes les initiatives 

stratégiques et réglementaires sur les émissions de GES, l’innovation, les investissements sobres en carbone 

et la croissance économique. Il serait utile à cette fin que les études d’impact de la réglementation tiennent 

généralement compte des répercussions relatives aux émissions de GES.
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Le Canada doit recadrer sa politique en matière d’innovation tout comme il doit le faire pour le modèle 

traditionnel de croissance économique et de prospérité afin d’y intégrer l’impératif de réduction des émis-

sions de carbone. Les entreprises mettent en œuvre des innovations, certes, mais ce sont les administrations 

publiques qui établissent le contexte dans lequel nait l’innovation100. Nos recherches et les discussions avec 

les parties prenantes font ressortir la nécessité de mieux cibler le programme d’innovation du Canada : ce  

programme doit être axé sur la mise au point de technologies propres plus perfectionnées et d’un emploi 

plus généralisé. Plus précisément, le Canada doit absolument compter sur les secteurs producteurs de BSFIC 

pour pouvoir progresser vers une économie sobre en carbone. L’innovation au sens large constitue généra-

lement une priorité fédérale et provinciale, mais l’innovation sobre en carbone, ou l’innovation axée sur les 

technologies propres, ne constitue une priorité stratégique claire que pour un nombre limité de provincesd. 

On peut grandement stimuler l’innovation en établissant un programme stratégique de soutien de l’innovation 

qui est étroitement associé aux technologies propres et aux technologies sobres en carbone. Nous estimons 

que les mesures suivantes constituent des priorités en ce sens :

// Pour aiguillonner l’innovation dans le secteur privé, les administrations publiques doivent signaler leur 

engagement à atteindre des objectifs allant dans le sens d’une économie sobre en carbone. Ces signaux 

peuvent prendre différentes formes, mais ils devraient comprendre des instruments stratégiques, par 

exemple des cibles d’énergie propre, des normes relatives à des carburants plus propres et des exigences 

d’efficacité énergétique plus rigoureuses dans les codes du bâtiment. À partir du moment où il existe des 

signaux clairs et constants, les investisseurs seront plus enclins à appuyer des idées innovatrices de manière 

que les technologies sobres en carbone passent de l’étape de la conception en laboratoire à celle de la 

mise en marché.

// Il faudra instaurer des politiques qui engendrent à la fois une poussée de l’offre et une traction de la 

demande. Un programme de tarifs de rachat garantis et un crédit d’impôt relatif à certaines catégories 

d’activités de R-D sont des exemples d’instruments stratégiques ayant un effet de traction de la demande et 

de poussée de l’offre, respectivement. Les innovateurs canadiens des secteurs des BSFIC pourraient faire 

bon usage de mesures de poussée de l’offre additionnelles par l’intermédiaire d’organismes comme TDDC, 

qui fournit un financement direct pour des projets de démonstration et qui offre également du soutien et de 

l’aide technique. On ne sait trop s’il y aurait lieu de mettre sur pied d’autres organismes de ce genre, mais il 

demeure qu’un financement accru et à long terme à l’intention des organismes existants pourrait être très 

utile afin de donner suite aux besoins non comblés. On peut aussi observer la nécessité d’une traction  

additionnelle de la demande en matière d’innovation101. Concernant le financement direct accordé à l’appui 

de l’innovation sobre en carbone, le Canada devrait déterminer quels sont les créneaux clés et axer son 

soutien en conséquence. La Chine, la Corée et d’autres pays ont élevé des barrières importantes à l’entrée 

sur les marchés de l’énergie solaire et éolienne au moyen d’initiatives de soutien à l’intention de leurs 

fabricants et de leurs exportateurs. Au lieu de chercher à livrer une concurrence directe dans ces secteurs 

déjà bien développés, le Canada devrait investir dans des secteurs moins évolués et qui présentent une 

importance stratégique, comme celui du CSC, et il devrait miser sur son infrastructure de fabrication et 

d Certaines provinces, dont le Québec, l’Ontario et la Colombie-Britannique, jouent un rôle d’avant plan à ce chapitre en mettant de l’avant des lois et des programmes 

qui visent clairement à appuyer l’essor de secteurs des technologies propres robustes et prospères.
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son expertise dans des domaines comme la fabrication d’automobiles non polluantes lorsque la chose peut 

apporter des avantages stratégiques dans l’avenir e. En tirant parti de ses forces existantes reliées à ses 

ressources naturelles et à ses domaines d’expertise, le Canada aura les moyens d’être concurrentiel.

Les administrations publiques doivent examiner et rationaliser les cadres de financement de l’innovation. 

Certains intervenants du domaine de l’innovation ont noté que des règlements et des politiques imposant 

un fardeau trop lourd inciteront souvent les innovateurs à aller dans d’autres pays pour faire l’essai pilote 

de leurs idées ou pour les mettre en application à grande échelle102. Ils ont dit aussi que le soutien gouverne-

mental est souvent éparpillé dans différents programmes fédéraux et provinciaux, et que la participation 

à ces programmes exige une somme importante de temps, d’efforts et de ressources. Cela constitue un 

problème encore plus aigu pour les PME, catégorie dans laquelle entrent la majorité des innovateurs sobres 

en carbone au Canada. Il pourrait être possible de résoudre certains de ces problèmes en examinant les 

cadres stratégiques et réglementaires relatifs à l’innovation et en fournissant un financement à l’appui des 

technologies sobres en carbone jusqu’à ce que l’on atteigne un degré d’efficience et de robustesse permettant 

d’assurer l’essor du secteur.

La constitution de grappes d’innovation pourrait servir à réduire l’écart actuel entre les innovateurs – en 

particulier les PME –, les utilisateurs éventuels de leurs innovations et les investisseurs. Même si de telles 

grappesf en sont encore à leurs premiers balbutiements au pays, il faut les appuyer et favoriser leur dévelop-

pement rapide afin de relever ces deux défis clés, de faciliter la présentation de leurs idées et de leurs 

innovations à un auditoire international et de réunir les compétences et les ressources nécessaires afin de 

parvenir à l’étape de développement suivante. 

MOBILISER LES INVESTISSEMENTS

La transition vers une économie sobre en carbone exige des investissements axés sur l’innovation qui 

englobent l’ensemble du processus, de la recherche développement technologique à la démonstration et 

à la mise en œuvre. Il faut également investir dans les infrastructures matérielles qui rendent possible 

l’adoption des produits et procédés innovateurs. L’ampleur de ces investissements – soit les investissements 

requis pour opérer la transition vers une économie sobre en carbone tout en évitant les changements 

climatiques dangereuxg — est considérable. Selon les estimations de l’Agence internationale de l’énergie, 

il faudra effectuer des investissements additionnels de 158 milliards de dollars par année au cours de 

la décennie allant de 2011 à 2020, et de 1,1 billion par année d’ici 2035, si l’on veut parvenir à un profil 

d’émissions à l’échelle planétaire qui nous confère une chance raisonnable de limiter à 2°C la hausse des 

températures moyennes sur la planète par rapport aux températures de l’ère préindustrielle103.

f Les grappes d’innovation (on parle parfois aussi d’écosystèmes d’innovation) correspondent aux interactions entre les entreprises, les universités et les administrations 

publiques de manière à réunir les ingrédients nécessaires afin de favoriser l’innovation (Université de l’Alberta, 2011) et de soutenir la création et la croissance de 

nouvelles entreprises (Conseil des académies canadiennes 2009). Il existe déjà plusieurs grappes qui soutiennent l’innovation en matière de technologies propres au 

Canada, dont MaRS et Écotech Québec.

g Hansen, 2006, et Metz et ses collaborateurs, 2007, indiquent quels sont les changements climatiques dangereux et précisent pourquoi. 
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h Les commentaires sur les investissements futurs requis pour réduire les émissions de carbone au Canada reposent sur un rapport de recherche préparé pour la TRN 

par Navius Research Inc. (Navius Research Inc., 2012, disponible sur demande).

Le Canada doit accroître nettement ses investissements sobres en carbone, en mettant l’accent 

sur les infrastructures d’électricité et le secteur du pétrole et du gaz naturel. Selon nos estimations, 

pour que le Canada puisse réduire d’ici 2050 ses émissions afin qu’elles soient de 65 % inférieures à leur 

niveau de 2005, des investissements annuels de l’ordre de 13 milliards à 17 milliards de dollars (selon le 

SCÉNARIO « Objectif 2050 » et le scénario de verrouillage des émissions, respectivement) pourraient être 

requis en sus des investissements déjà prévus aux termes des mesures stratégiques existantes et proposéesh. 

Le Tableau 7 présente les investissements estimatifs requis selon le scénario et le secteur (une analyse 

additionnelle sur les investissements requis dans le contexte d’une approche de réglementation simulée 

est présentée dans l’Encadré 6). Environ 85 % de ces investissements annuels (qui vont de 11 milliards à 

16 milliards de dollars) devront aller au secteur de l’électricité. Pour mettre ces chiffres en contexte, entre 

2000 et 2010, les investissements annuels dans le secteur de l’énergie électrique ont été en moyenne de  

12 milliards de dollars104. Cela signifie que le Canada devrait à peu près doubler le rythme de ses investis-

sements dans un avenir prévisible pour atteindre la cible de réduction des émissions indiquée. Il faut aussi 

souligner les investissements additionnels requis pour le secteur du pétrole et du gaz naturel selon notre 

modélisation, qui se chiffrent entre 1,6 milliard et 1,7 milliard de dollars par année (soit une hausse de 

4 % à 5 % par rapport aux niveaux actuels). Ces investissements sont en grande partie axés sur le captage 

et le stockage de carbone. Pour leur part, les investissements additionnels au titre de l’augmentation 

de l’efficacité énergétique, du matériel utilisant du carburant de remplacement et de la rénovation des 

structures de bâtiments dans le secteur commercial sont en moyenne de 360 millions à 560 millions de 

dollars par année. Le passage du transport routier au transport ferroviaire de marchandises entraîne  

une réduction de 1,0 milliard à 1,1 milliard de dollars des investissements requis; toutefois, le changement 

touchant les investissements dans le transport de marchandises comporte une part d’incertitude supplé-

mentaire en raison des infrastructures requises pour assurer l’expansion des services ferroviaires. Au 

total, les investissements additionnels du secteur privé correspondent à une hausse allant de 5 % à 8 % 

par année par rapport aux niveaux actuels, et ils sont pour une bonne part associés aux secteurs de 

l’électricité et du gaz naturel. 

LES 
SCÉNARIOS 
EXAMINÉS 
DANS CE  
RAPPORT 
SONT 
EXPOSÉS  
À LA  
SECTION 1.3.
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Les entrepreneurs canadiens des secteurs des BSFIC devront disposer de capitaux patients et assortis 

d’une forte tolérance au risque pour pouvoir prospérer – L’un des principaux défis qui se posent aux 

innovateurs, en particulier les PME, a trait à la difficulté d’obtenir du capital de risque – le problème peut 

tenir au capital de risque proprement dit, ou encore à l’importance du financement requis pour réaliser un 

projet aboutissant à une mise en œuvre à grande échelle. Un défi connexe a trait au temps qu’il faut pour 

qu’une idée innovatrice parvienne à maturité; il faut habituellement de dix à quinze ansi avant que l’on 

atteigne l’étape de la maturité commerciale, de sorte que la disponibilité de capitaux patients et assortis 

d’une grande tolérance au risque constituera un facteur clé pour assurer l’essor des secteurs des BSFIC. 

Les politiques gouvernementales doivent contribuer à supprimer le risque entourant le financement de 

technologies et d’idées nouvelles et innovatrices aux fins de faciliter grandement la commercialisation 

des technologies sobres en carbone. Le gouvernement du Canada continue de financer l’innovation et a 

récemment mis davantage l’accent sur le capital de risque à l’intention des entreprises en démarrage105, 

mais il serait néanmoins utile d’accorder des fonds additionnels visant les secteurs des BSFIC. 

i Dans le cadre de ses travaux analytiques aux fins du rapport de TDDC intitulé Cleantech Growth and Go-To-Market Report, qui date de 2010, le Russell Mitchell Group 

présente une analyse comparative du temps qu’il faut aux sociétés technologiques à forte croissance pour arriver à maturité. Selon les auteurs, ces sociétés réalisent 

des bénéfices de 100 millions de dollars dans les dix ans suivant leur lancement. Se fondant sur les résultats de leur enquête, ils estiment que les sociétés canadiennes 

du domaine des technologies propres atteindront ce seuil de bénéfices au bout de dix à quinze ans (Technologies du développement durable Canada et Russell  

Mitchell Group, 2010).

  

BÂTIMENTS COMMERCIAUX

TRANSPORT DE MARCHANDISES

PRODUCTION D’ÉLECTRICITÉ

SECTEUR DE LA FABRICATION

PÉTROLE ET GAZ NATUREL

ÉVOLUTION ANNUELLE MOYENNE 
DES INVESTISSEMENTS

SCÉNARIO / DURÉE (35 ANS) (35 ANS)

OBJECTIF 2050 CIBLES À COURT  
ET À LONG TERMES RETARDS VERROUILLAGE

(30 ANS) (30 ANS)

HAUSSE ANNUELLE MOYENNE REQUISE  DES INVESTISSEMENTS  
SOBRES EN CARBONE, PAR SCÉNARIO

1,6 G $

17,9 G $

1,3 G $

15,4 G $

- 1,0 G $

0,5 G $

1,5 G $

14,2 G $

0,9 G $

12,4 G $

- 1,1 G $

0,4 G $

1,7 G $

12,6 G $

0,7 G $

10,9 G $

- 1,0 G $

0,4 G $

1,7 G $

12,8 G $

0,8 G $

10,8 G $

- 1,0 G $

0,3 G $

TABLEAU 7

Source : Navius Research Inc., 2012.
Remarque : Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué.
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ENCADRÉ 6

SCÉNARIO – RÉGLEMENTATION EXEMPLAIRE

En complément des quatre scénarios utilisés pour étudier les répercussions associées à des cibles de réduction des émissions à court 

et à long termes ainsi qu’au moment de la mise en œuvre de mesures sur les investissements et les émissions, la TRN a procédé à de 

nouveaux travaux de modélisation afin d’évaluer les réductions et les besoins en matière d’investissements en simulant une approche 

de réglementation normalisée exemplaire applicable aux GES. À cette fin, nous avons passé en revue les technologies et les procédés 

afin de déterminer quels étaient les choix appropriés selon le secteur et la région. Nous avons ainsi constaté deux choses : 1) les techno-

logies optimales dans un secteur donné ont une incidence sur celles des autres secteurs; 2) les différences dans les choix relatifs aux 

carburants et certains autres facteurs font en sorte que les technologies optimales ne seront pas forcément les mêmes d’une région à 

l’autre. Notamment, la présence de vastes ressources hydroélectriques dans certaines provinces constitue une différence importante 

par rapport à celles où l’on retrouve des ressources sous forme de combustibles fossiles.

Pour tester ce scénario, nous avons effectué une simulation où les immobilisations existantes peuvent continuer d’être utilisées jusqu’à 

ce qu’elles atteignent la fin de leur durée de vie utile, après quoi de nouvelles immobilisations sont requises afin de se conformer aux 

normes exemplaires applicables aux émissions. L’un des risques importants associés à ce scénario – et qui se pose pour toute régle-

mentation en matière de technologie – a trait à la possibilité que les investissements en matériel requis soient beaucoup plus élevés que 

ceux associés à d’autres solutions, ce qui fait en sorte que les réductions d’émissions ne se font pas de la façon la plus économique. De 

plus, une telle approche en matière de politique climatique ne peut servir à stimuler l’innovation au delà des technologies optimales que 

l’on aura déterminées.

L’une des hypothèses qui sous tend la mise en application de ce scénario est que, à compter de 2012, des normes de rendement sont en 

vigueur pour tous les actifs arrivant à la fin de leur durée de vie utile. Nous avons observé ce qui suit :

// Une approche de réglementation exemplaire peut aboutir à d’importantes réductions des émissions à long terme. Selon les résultats 

de la modélisation fondée sur ce scénario, les émissions étaient ramenées de 15 % et de 61 % au dessous des niveaux de 2005 d’ici 2020 et d’ici 

2050, respectivement. La réduction annuelle des émissions en 2050 est estimée à 445 MT, comparativement à 475 MT dans le scénario 

« Objectif 2050 », et les réductions cumulatives sont similaires dans l’un et l’autre scénario (9,5 GT et 9,2 GT d’équivalent CO
2
).

// L’évolution des investissements cumulatifs est beaucoup moins marquée que dans les autres scénarios, parce que les rénovations les 

plus dispendieuses ne sont pas effectuées (elles ne sont pas induites par la tarification du carbone comme dans les autres scénarios) et 

que l’électrification plus limitée se traduit par une expansion moindre de la production d’électricité.
Continue à la page suivante
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Outre la mise en place des conditions essentielles à une croissance à faible intensité de carbone, notamment 

l’envoi de signaux économiques clairs pour fournir un degré de certitude approprié au regard des politiques 

en place, des mesures doivent être prises tant par les administrations publiques que par le secteur privé 

si l’on veut que les investissements soient suffisamment importants et qu’ils se fassent à un rythme qui 

permette de combler les besoins. Nous avons déterminé deux domaines d’action clés :

Les administrations publiques et les institutions financières doivent collaborer afin de grandement 

accroître l’accès aux capitaux – Considérant l’importance des investissements requis pour financer 

la transition vers une économie sobre en carbone, il faut déployer une combinaison de capitaux publics 

et privés d’une ampleur nettement plus grande qu’à l’heure actuelle. Le rôle qui continue d’incomber au 

secteur public est crucial, en particulier en ce qui touche les investissements dans des domaines d’intérêt 

provincial, régional et national, ou encore dans la R-D, dont les retombées sont importantes, mais les sources  

de capitaux privés devront en venir à jouer un rôle de plus en plus important dans l’avenir. Pour cela, il 

devra exister des sources de capitaux beaucoup plus diversifiées que ce n’est le cas à l’heure actuelle. Cela 

signifie qu’il faut mobiliser ceux qui n’effectuent pas d’investissements sobres en carbone à l’heure actuelle 

et leur donner les moyens de le faire – cela inclut des sources de capitaux encore inexploitées, comme les 

investisseurs institutionnels (caisses de retraite, fonds d’assurance, etc.), et même des particuliers. 

ENCADRÉ 6

SCÉNARIO – RÉGLEMENTATION EXEMPLAIRE (SUITE)

// Le secteur de la fabrication absorbe une fraction nettement plus  

élevée des coûts de réduction des émissions. Dans ce scénario, 

les investissements dans le secteur du pétrole et du gaz naturel 

augmentent, en l’absence d’instrument d’orientation comportant 

une tarification du carbone, de sorte que les investissements sont 

répartis de façon plus égale entre le secteur de la fabrication et 

celui du pétrole et du gaz naturel. Dans d’autres secteurs, il n’y a 

pas de réduction des émissions.

// Le scénario de la réglementation exemplaire présente un 

rapport coût efficacité moindre que le scénario « Objectif 2050 » 

et que le scénario reposant sur des cibles à court et à long termes; 

par contre, le coût de chaque tonne de réduction cumulative, qui 

est de près de 62 $, est sensiblement plus bas que celui obtenu 

dans tout autre scénario où l’on diffère la mise en application 

d’instruments stratégiques.

BÂTIMENTS COMMERCIAUX

TRANSPORT DE MARCHANDISES

PRODUCTION D’ÉLECTRICITÉ

SECTEUR DE LA FABRICATION

PÉTROLE ET GAZ NATUREL

SCÉNARIO / DURÉE (35 ANS)

RÉGLEMENTATION  
EXEMPLAIRE

TABLEAU 8 ÉVOLUTION DES INVESTISSEMENTS 
ANNUELS DES ENTREPRISES SELON LE SCÉNARIO  

DE LA RÉGLEMENTATION EXEMPLAIRE  
(MILLIARDS DE DOLLARS)

1,5

2,1

9,9

S.O.

S.O.

13,5ÉVOLUTION ANNUELLE MOYENNE 
DES INVESTISSEMENTS

REMARQUE : LES CHIFFRES AYANT ÉTÉ ARRONDIS, LEUR SOMME  
PEUT NE PAS CORRESPONDRE AU TOTAL INDIQUÉ. 

SOURCE : NAVIUS RESEARCH INC. 2012
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Afin d’améliorer l’accès à ces sources de capitaux, les institutions financières doivent concevoir et mettre en 

vogue des instruments d’investissement sobre en carbone. Les marchés secondaires de capitaux d’emprunt 

visant à financer des projets sobres en carbone sous forme d’« obligations vertes » pourraient offrir aux 

banques l’occasion de consentir des prêts additionnels et d’ouvrir ainsi des possibilités de croissance intéres-

santes106. Pour pouvoir être souscrits par un grand nombre d’investisseurs, les obligations vertes (et les 

autres titres de même nature) devront être conformes à des normes permettant aux investisseurs d’avoir 

un degré de certitude suffisant concernant les investissements sous jacents107. Les baux de matériel à haute 

efficacité énergétique présentent aussi des possibilités importantes. Non seulement ces baux n’entraînent 

ils pas de coût initial de la part de l’acheteur, mais ils permettent de regrouper des projets, qui se prêteront 

ainsi davantage à un financement sous forme de capitaux d’emprunt dans le cadre de partenariats avec 

des entités de services publics ou des banques108. 

Il faut aussi disposer de nouvelles approches de financement pour réduire les coûts de transaction découlant 

de la taille des projets et des exigences de contrôle préalable. Les investissements dans les infrastructures 

et les technologies sobres en carbone tendent à être fragmentés et non structurés; ces investissements ont  

trait à un nombre élevé de petits projets dont chacun a besoin d’un financement distinct, par opposition 

à un petit nombre de projets de plus grande envergure et plus structurés109. Or, les exigences de contrôle 

préalable – réglementaire, technique, commercial et financier – tendent à être les mêmes dans chaque cas, 

d’où des coûts de transaction relativement élevés. Bien souvent, cette situation fait en sorte que les projets 

ne se prêtent pas à un financement par les grandes banques commerciales et banques d’investissement, 

malgré les avantages pouvant découler de l’expertise interne connexe. La conception d’outils et de produits 

permettant de regrouper à la fois le risque et les besoins financiers à l’intérieur d’opérations plus impor-

tantes et plus structurées pourrait servir à réduire les coûts de transaction et à susciter l’intérêt des grandes 

institutions financières.

Les banques et les autres institutions financières doivent accroître leur capacité d’évaluation du risque à  

l’égard des projets et des technologies sobres en carbone110. Ces technologiques sont généralement complexes 

et, jusqu’à un certain point, quelque peu embryonnaires, de sorte que, aux yeux des investisseurs, les investis-

sements dans les BSFIC sont plus risqués111. De nombreux investissements sobres en carbone sont assortis 

d’une longue période de récupération, et les investisseurs doivent compter sur un rendement financier 

garanti de leurs investissements au cours de cette période. De plus, il est habituellement plus ardu d’estimer 

les flux de revenus dans le cas des technologies sobres en carbone que s’il s’agit de technologies tradition-

nelles, ce qui ajoute encore au risque qui s’y rattache. Par exemple, le caractère intermittent de nombreuses  

sources d’énergie renouvelable fait augmenter l’incertitude associée aux flux de revenus. Pour mieux 

comprendre ces aspects particuliers du risque d’investissement et pour faciliter l’élaboration d’instruments 

d’investissement personnalisés et conçus afin de réduire le risque, les banques et les autres institutions 

financières doivent accroître leurs capacités en matière de services consultatifs sur les aspects techniques, 
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réglementaires, commerciaux et financiers des projets et des technologies sobres en carbone112. Le fait de 

disposer de la capacité d’évaluer de façon juste le risque rattaché à ces investissements est très important si 

l’on veut attirer les investissements de la part d’investisseurs institutionnels comme les caisses de retraite et 

les fonds d’assurance, qui tendent à avoir peu de tolérance pour le risque113,114.

Les administrations publiques doivent être disposées à offrir des mesures incitatives afin de favoriser 

les investissements sobres en carbone. Ces mesures incitatives pourraient servir à équilibrer le ratio 

risque-rendement des investissements sobres en carbone. Lorsque le risque perçu est élevé, il faut équilibrer 

le ratio risque rendement pour rendre les investissements plus attrayants et pour que les investissements  

du secteur privé atteignent les niveaux désirés115,116. Dans certains cas (par exemple les technologies de 

production d’énergie renouvelable lorsque le point de parité tarifaire n’a pas été atteint), il peut être 

nécessaire d’accorder un soutien pour permettre la conception ou la mise en application de technologies 

sobres en carbone émergentes. On aura souvent recours au subventionnement direct (p. ex., tarifs de rachat 

garantis) en l’absence de stabilité ou de clarté au niveau des marchés du carbone117. Parmi les autres méthodes 

d’utilisation de fonds publics pour mobiliser les investissements privés dans les technologies sobres en 

carbone, on retrouve les crédits d’impôt sur les gains en capital (participation directe ou fonds), le traitement 

fiscal réservé aux capitaux propres et aux capitaux d’emprunt ainsi que les participations de contrepartie 

dans le cas d’investissements de capital de risque sous forme de participation au capital. Une telle utilisation 

des fonds publics peut être judicieuse lorsque des retombées publiques (p. ex., premiers travaux de R-D) 

sont anticipées ou lorsque les avantages à long terme des investissements initiaux sont importants (à titre 

d’exemple, un déploiement plus étendu de technologies de production d’énergies renouvelables permettra 

de se rapprocher du point de parité tarifaire) et ne seraient pas pris en compte par ailleurs dans les décisions 

du secteur privé (dans les cas où le marché présente certaines déficiences). De telles mesures incitatives 

devraient faire l’objet d’examens périodiques, en tenant compte de la nécessité d’assurer un degré de certitude 

adéquat à long terme concernant les politiques en vigueur et en se conformant au principe qui consiste à 

établir des règles du jeu équitables relativement à toutes les technologies. 

On pourrait aussi recourir à des mesures incitatives pour surmonter les obstacles aux investissements sobres 

en carbone par les ménages canadiens. Les coûts initiaux élevés peuvent constituer un obstacle de taille en 

ce qui touche l’achat par les consommateurs d’installations de microgénération d’énergie renouvelable, de 

véhicules électriques ou de bâtiments sobres en carbone, et ce, malgré les économies nettes pouvant être 

réalisées sur l’ensemble de la durée de vie de ces technologies118. Si l’on réduisait ces coûts initiaux au moyen 

de prêts à intérêts peu élevés, de baux ou de modalités hypothécaires particulières, cela aiderait à faire en 

sorte que les décisions d’achat tiennent compte des répercussions relatives aux émissions de carbone. Il 

existe plusieurs programmes de ce genre en Amérique du Nord, mais, pour ce qui est du Canada, la portée 

de ces programmes est incomplète, et il serait possible de renforcer les programmes existants.
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AMÉLIORER L’ACCÈS AUX MARCHÉS DE BSFIC

Les échanges commerciaux sont essentiels à la prospérité du Canada et vont continuer de l’être. Ces 

échanges sont importants dans le cas à la fois de l’assise économique traditionnelle du Canada, axée sur les 

ressources naturelles, et des biens et services à faible intensité de carbone. L’accès aux principaux marchés de 

BSFIC favorise l’essor de l’assise industrielle sobre en carbone. L’exécution d’activités ciblées, le renforcement 

de notre image de marque sur la scène internationale et l’élimination des obstacles sectoriels aux échanges 

commerciaux sont autant de stratégies clés auxquelles il faut se consacrer en priorité. Un dernier élément 

prioritaire consiste à réduire l’intensité de carbone du segment de l’économie canadienne qui est axé sur les 

ressources; si le Canada n’agit pas en ce sens, cela pourrait remettre en question la réussite de ce segment 

et son accès aux marchés mondiaux.

Les administrations fédérale et provinciales devraient jouer un rôle accru aux fins de faciliter l’accès 

des entreprises canadiennes aux marchés internationaux de BSFIC – Les entreprises canadiennes ciblent 

déjà les marchés internationaux de façon disproportionnée par rapport au marché intérieur, ce qui tient à 

deux raisons : la petite taille du marché canadien, et l’absence de signaux au pays pour stimuler l’utilisation 

de BSFIC. L’accès aux marchés mondiaux de BSFIC est à l’heure actuelle limité en raison des possibilités 

restreintes de faire la démonstration des BSFIC au pays et par certaines lacunes au niveau des innovateurs, 

des investisseurs et des utilisateurs éventuels de produits ou de procédés nouveaux. Les administrations 

publiques doivent faire en sorte qu’il soit plus facile pour les entreprises canadiennes de tirer profit de la 

demande mondiale croissante à l’endroit des BSFIC. Voici certaines mesures clés à cet égard :

//  Il faut faire des démarches diplomatiques afin de mettre en place les conditions nécessaires à 

l’investissement et aux échanges dans l’optique des BSFIC canadiens. Le Canada doit continuer de parti-

ciper activement aux efforts bilatéraux et internationaux visant à renforcer les capacités et à éliminer les 

obstacles aux investissements dans les autres pays. Notamment, le fait de s’attaquer aux obstacles réglemen-

taires, stratégiques et techniques à l’adoption d’applications énergétiques sobres en carbone dans les pays 

en développement sert non seulement à favoriser les flux d’investissements vers l’offre d’énergie à faible 

teneur en carbone mais aussi à ouvrir des marchés aux pays qui offrent des BSFIC119.

//  Il faut participer proactivement à la formulation de normes et de modalités d’étiquetage qui présentent 

une importance primordiale pour les exportations canadiennes. Par exemple, le Canada devrait faire des 

efforts pour que l’ISO adopte une norme relative aux carburants à faible teneur en carbone afin que cette 

norme soit appliquée de façon uniforme d’un pays à l’autre. Des démarches pour amener l’administration 

fédérale et les États des États-Unis à reconnaître que l’hydroélectricité satisfait aux normes d’inclusion des 

ressources renouvelables donneraient au secteur canadien de l’électricité la possibilité de profiter de taux 

majorés pour ses exportations d’électricité.
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//  Il faut réunir les parties prenantes en matière d’innovation axée sur les BSFIC et faire la promotion des 

secteurs producteurs de BSFIC sur la scène internationale. Les administrations publiques peuvent jouer 

un rôle de rassembleurs pour jeter des ponts entre les innovateurs, les investisseurs et les utilisateurs de 

technologies innovatrices, surtout en ce qui concerne les PME. Ce sont ces dernières qui sont à l’avant garde 

de l’innovation sobre en carbone au Canada. Nos discussions avec les parties prenantes laissent penser que 

les chances de réussite des PME sur les marchés internationaux augmenteraient sensiblement si celles-ci 

pouvaient établir des liens et collaborer avec de grandes entreprises à même d’offrir un accès à des ressources 

et à des compétences pour faciliter leurs activités de commercialisation. Les administrations publiques sont 

bien placées pour favoriser ces collaborations stratégiques. À l’échelle internationale, une promotion plus 

étendue des échanges commerciaux et le rôle de rassembleur de l’État canadien contribueraient à la crois-

sance des secteurs canadiens des BSFIC. Ce rôle consisterait notamment à assurer la concordance entre les 

forces du Canada en matière d’innovation, la demande internationale émergente et les sources possibles de 

capitaux internationaux. Du point de vue des innovateurs canadiens, les avantages prendraient la forme 

d’une diminution de la somme de temps, d’efforts et d’argent requise pour mesurer l’intérêt à l’échelle inter-

nationale ainsi que pour déterminer les possibilités de partenariat, ce qui a son importance si l’on considère 

les occasions limitées de faire la démonstration d’innovations au pays j. Si les administrations publiques 

approuvaient indirectement les innovations canadiennes en matière de BSFIC, cela aussi aiderait les entre-

prises du Canada. Même s’il ne s’agit pas d’une exigence standard dans le cadre du commerce avec la plupart 

des économies industrialisées, une approbation donnée par l’État peut être cruciale pour la conclusion 

d’une entente dans certaines économies émergentes. Un soutien gouvernemental du genre de celui décrit ici 

exigera de l’administration fédérale qu’elle acquière une connaissance générale des besoins en matière de 

technologies et d’innovation, et qu’elle dispose de renseignements détaillés et d’actualité sur les solutions 

en cours de mise au point dans les secteurs canadiens des BSFIC.

//  Il faut mettre en place des politiques nationales d’approvisionnement et des programmes de vérification 

des technologies. Du fait de la petite taille du marché canadien et de la faible tolérance au risque lorsqu’il 

est question d’adopter des technologies, les entrepreneurs canadiens doivent souvent se tourner vers les 

marchés internationaux pour démontrer la viabilité de leurs produits et services avant d’entrer sur le 

marché intérieur. Ces entrepreneurs acceptent de déployer des efforts et d’assumer des coûts additionnels 

à cette fin malgré la préférence notable des acheteurs internationaux pour les démonstrations au niveau 

national. Les tests, les évaluations et les validations des technologies sobres en carbone à l’échelon national 

par l’entremise des activités d’approvisionnement des administrations publiques et la mise sur pied d’un 

programme de vérification de technologies sobres en carbone rigoureux et reconnu à l’échelle internationale 

(comme le programme Environmental Technology Verification de l’Environmental Protection Agency aux 

États-Unis) apporteraient un soutien précieux aux entreprises canadiennes.

j  Il existe déjà un concept similaire pour favoriser une plus grande collaboration en matière de R-D dans les domaines scientifiques et technologiques, soit le programme 

Partenariats internationaux en science et technologie du Canada, qui a pour but de stimuler l’établissement de partenariats à l’étape du démarrage, de faciliter la  

création de partenariats entre des entreprises et des organismes de recherche du Canada et de l’étranger, et d’investir dans des projets de R-D menés en coopération  

et présentant un fort potentiel commercial (Partenariats internationaux en science et technologie du Canada Inc., 2009). 
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L’administration fédérale doit redorer l’image de marque du Canada sur la scène internationale, en 

particulier sous l’angle de la politique climatique – L’image de marque du Canada constitue une forme 

d’instrument monétaire en soi; elle influe sur la capacité des entreprises canadiennes à faire du commerce 

et à investir à l’échelle internationale, de même que sur les flux d’investissement direct étranger. Les 

positions adoptées par le Canada concernant la politique climatique nationale et internationale ainsi que la 

communication de ces positions sur la scène internationale déterminent la perception que l’on a du Canada 

relativement à nombre d’autres questions et enjeux. Le fait est que le Canada essuie actuellement des 

critiques nourries sur la scène internationale au chapitre de la politique climatique et de la mise en valeur 

des ressources d’énergie d’origine fossilek. Cette situation pourrait avoir des effets néfastes sur les échanges 

commerciaux et les investissements au niveau de l’assise économique canadienne qui est à l’heure actuelle 

fortement axée sur les ressources naturelles, à mesure que les marchés en viennent à établir des distinctions 

fondées sur de tels facteurs et les investisseurs, à se protéger contre les risques reliés au climat.

L’amélioration de l’image de marque du Canada passera par la prise de mesures qui exposeront et démon-

treront l’engagement du pays à réduire les émissions de GES, et qui contribueront à renforcer les capacités  

d’intervention en matière de politique sur les changements climatiques au niveau tant national qu’interna-

tional. Il serait possible par exemple d’établir une tarification du carbone qui soit à la fois efficace et réaliste 

afin d’atteindre des objectifs actuels et futurs, d’élaborer et de présenter des plans clairs, transparents et 

réalistes pour atteindre la cible que s’est fixée le Canada d’ici 2020 aux termes d’engagements internationaux, 

et de fixer une cible claire de réduction des émissions de GES d’ici 2050. Le Canada devrait également 

chercher des moyens de tirer parti des avantages dont il dispose au niveau du secteur financier et de donner 

suite à son engagement d’offrir un financement accéléré (conformément à l’Accord de Copenhague et aux 

Accords de Cancun) à l’appui du Fonds vert pour le climat de la Convention-cadre des Nations Unies sur 

les changements climatiques (CCNUCC). Également, le Canada devrait continuer d’appuyer des initiatives 

bilatérales et régionales, entre autres l’engagement multilatéral visant à contrer les polluants climatiques 

de courte durée de viel.

Les administrations fédérale et provinciales devraient éliminer les obstacles sectoriels aux échanges 

commerciaux – Dans les cas où il existe des obstacles illégitimes au commerce et que le Canada a intérêt, 

dans une perspective à long terme, à préserver la viabilité d’un secteur solide, l’administration fédérale 

devrait considérer les moyens à sa disposition aux termes du droit commercial international. Par exemple, 

les États-Unis ont imposé récemment des droits compensateurs pour endiguer le « dumping » présumé de 

matériel de production d’énergie solaire photovoltaïque par des fabricants chinois. Les provinces devraient 

collaborer entre elles afin d’éliminer tous les obstacles aux échanges interprovinciaux qui pourraient exister. 

À titre d’exemple, les exigences de contenu local en vigueur au Québec et en Ontario sont au détriment 

d’entreprises d’autres provinces canadiennes qui pourraient écouler leurs produits sur ces marchés. Les 

exigences de contenu devraient être établies de manière à appuyer la production canadienne en général 

k Voir entre autres Carrington et Vaughan, 2011, et Conway-Smith, 2011.

l  Pour de plus amples renseignements, voir Programme des Nations Unies pour l’environnement, 2012b.
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au lieu de cibler uniquement la production au niveau provincial; il convient de préciser à cet égard que les 

exigences de contenu local de l’Ontario font actuellement l’objet d’une contestation à l’échelon international  

sous le régime de l’OMC. On peut citer d’autres exemples d’obstacles aux échanges interprovinciaux, par 

exemple le vide réglementaire concernant la propriété des ressources géothermiques et le manque de 

certaines infrastructures clés, notamment au chapitre de la capacité de transmission interprovinciale.

Les administrations publiques devraient appuyer la mise en valeur des sources d’énergie thermique 

et d’électricité à faible intensité de carbone afin de limiter l’« exposition au carbone » de certains 

secteurs clés – On pense d’abord ici aux secteurs canadiens à forte intensité d’énergie et qui dépendent 

des échanges commerciaux. La prise de mesures reliées à l’exposition au carbone de ces secteurs ouvre 

des possibilités en matière d’innovation axée sur les BSFIC canadiens. Il demeure toutefois nécessaire que 

l’État appuie l’innovation au regard des BSFIC, ainsi que nous l’avons déjà mentionné, ce qui doit aller de 

pair avec des cadres d’approbation réglementaire et environnementale souples et adaptables (en particulier 

au niveau provincial). Les organismes de réglementation ont tendance en soi à être réfractaires au risque, 

or les technologies nouvelles, les approches nouvelles et les carburants nouveaux peuvent poser des défis 

lorsqu’il faut les évaluer. Les nouvelles propositions et les demandes d’approbation émanant de l’industrie 

lourde suscitent souvent un grand intérêt de la part des intervenants communautaires locaux, d’où la  

nécessité de déployer d’importants efforts de communication et d’engagement communautaire. Les adminis-

trations publiques peuvent faire la promotion active de l’innovation positive en mettant au point des cadres 

d’approbation qui favorisent les projets de démonstration et la production des données nécessaires à des 

fins de validation et de perfectionnement des technologies.

FAVORISER LE PERFECTIONNEMENT DES TALENTS ET DES COMPÉTENCES

Nos talents collectifs peuvent être un vecteur de la transition vers une économie sobre en carbone, mais le 

manque de préparation peut par contre constituer un obstacle à cet égard. Une telle transition donnera lieu 

à un déplacement de la demande à l’endroit de professions données, ce qui pourrait entraîner l’émergence 

de nouvelles professions et obliger certains professionnels à acquérir de nouvelles compétences. Cependant, 

les pénuries de main d’œuvre et les lacunes en matière de compétences pourraient juguler la croissance et 

causer du chômage structurel. Dans une perspective internationale, l’Organisation internationale du travail 

(OIT) indique que les pénuries actuelles nuisent déjà à la transition vers une économie sobre en carbone à 

l’échelle mondiale120.

Les administrations fédérale et provinciales doivent mieux connaître les besoins en ressources 

humaines des secteurs des BSFIC et l’évolution de l’emploi à l’échelle de l’économie qui résulte de 

la transition vers une économie sobre en carbone – La capacité du Canada à se préparer en vue de la 

transition vers une économie sobre en carbone est limitée actuellement par certaines lacunes au niveau des 

connaissances, entre autres l’absence de statistiques officielles sur les besoins au chapitre des compétences 
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et les niveaux d’emploi dans les secteurs des BSFIC ainsi que sur les professions connexes. À défaut de 

cette information, il est difficile pour tous les intervenants du marché du travail de concevoir, de coordonner  

et de mettre en œuvre des programmes de formation et d’emploi aptes à favoriser une croissance à faible 

intensité de carbone. ECO Canada, organisme sectoriel de ressources humaines dans le domaine de 

l’environnement, indique qu’il faut disposer de meilleurs renseignements sur les besoins en matière de 

compétences et d’emploi de l’économie verte du Canada, qui est en pleine croissance121. Les administrations 

publiques doivent effectuer les travaux préparatoires en produisant des statistiques sur l’emploi et des 

statistiques économiques concernant les secteurs des BSFIC existants et émergents.

Les administrations fédérale et provinciales doivent, de concert, concevoir et mettre en œuvre une 

politique coordonnée en matière d’emploi qui réponde expressément aux besoins des secteurs des 

BSFIC, dans le contexte d’objectifs de développement économique de portée plus générale et de 

demandes concurrentes à l’endroit des ressources humaines – Les politiques en matière d’énergie et de 

climat doivent être rattachées à des stratégies de création d’emploi et de perfectionnement des compétences. 

Il y a assez d’information disponible pour que l’on puisse aller de l’avant et favoriser la formation axée sur 

les compétences dont on sait qu’elles seront en demande. D’autres grands pays industrialisés et nombre 

d’économies émergentes ont mis de l’avant des plans dynamiques de croissance à faible intensité de carbone, 

dont beaucoup sont associés à des stratégies de création d’emploi et de perfectionnement des compétences122. 

La cohérence existant entre ces deux priorités est la clé d’une transition réussie, ainsi que le note l’OIT 

dans son rapport de base où l’on compare 21 stratégies du genre123. L’absence d’une telle stratégie entraîne 

le risque de rater des occasions économiques et des possibilités d’emploi rattachées à une économie sobre 

en carbone. Les compétences en sciences, en technologie, en génie et en mathématiques constituent la 

base sur laquelle reposent de nombreuses professions plus circonscrites. Ces compétences ont toujours été 

en grande demande et elles le demeureront dans l’avenir. Elles sont en outre essentielles si l’on veut bâtir 

une économie sobre en carbone qui soit innovatrice et à la fine pointe. Dans le plus récent sondage C Suite 

Surveym, on souligne que les postes les plus difficiles à combler sont ceux qui exigent des compétences en 

sciences, en technologie, en génie et en mathématiques124. Les compétences requises dans l’optique des 

bâtiments efficients et à faible intensité de carbone sont aussi en forte demande. Les administrations 

publiques devraient veiller à ce que la formation dans les métiers s’inscrivant dans une économie sobre en 

carbone soit accessible, qu’elle soit offerte à grande échelle et qu’elle soit conforme à des normes élevées.

m Le C-Suite Survey est un sondage d’opinion trimestriel commandé par le Business News Network et par le Global and Mail. Le sondage est mené auprès des chefs de la 

direction, des directeurs financiers et des chefs de l’exploitation des 1 000 plus grandes sociétés canadiennes (Gandalf Group, 2011).
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5.4 L A GOUVERNANCE REQUISE POUR RENDRE TOUT CEL A POSSIBLE

Les administrations fédérale et provinciales doivent énoncer une vision claire et coordonnée, et faire 

preuve d’un engagement constant à l’appui de la transition vers une économie sobre en carbone – 

Les plans de croissance à faible intensité de carbone mis de l’avant au niveau international ont été élaborés 

dans des contextes variés et ont été motivés par des facteurs tout aussi variés, tout dépendant de la teneur 

du discours public sur les changements climatiques, de la compréhension des risques et des possibilités en 

jeu ainsi que des priorités gouvernementales. Par exemple, au Royaume-Uni, le plan de croissance à faible 

intensité de carbone mis en place par les dirigeants gouvernementaux a été le fruit de la demande du public. 

Au moment de sa mise en œuvre, le programme a été largement avalisé, et les doutes entourant la science 

des changements climatiques n’ont pas constitué une question importante125. En Corée du Sud, le président 

a fait la promotion de l’initiative en annonçant un plan de croissance verte et à faible intensité de carbone 

lors d’un discours national prononcé en 2008 pour commémorer l’indépendance du pays126. Peu importe 

la raison à l’origine, une mise en œuvre réussie exige un engagement politique de tous les ordres de  

gouvernement ainsi qu’un suivi de la part d’organismes centraux; de plus, dans le cas d’une fédération 

comme celle du Canada, une approche fédérale provinciale coordonnée est nécessaire. La TRN a formulé 

une vision initiale qui devra être peaufinée à partir des résultats de vastes consultations.

Les administrations fédérale et provinciales doivent assurer une coordination plus efficace à 

l’intérieur des ministères, entre ministères et entre ordres de gouvernement – Même s’il est plus 

facile d’exercer une coordination efficace lorsque les dirigeants font clairement la promotion de la transi-

tion vers une économie sobre en carbone, cela exige aussi d’améliorer la communication à l’intérieur des 

ministères compétents et entre ces ministères pour assurer une meilleure concordance des objectifs et des 

efforts ainsi que pour obtenir des résultats probants. Les mécanismes de responsabilisation au niveau des 

ministères sont aussi très utiles pour faciliter la coordination. L’amélioration des communications entre 

administrations publiques se traduit par une rationalisation des responsabilités et par une plus grande 

cohérence stratégique.

L’amélioration du dialogue interministériel en vue de s’attaquer à la grande question de la croissance à 

faible intensité de carbone passe à la fois par une spécialisation organisationnelle et par l’adoption d’une 

approche holistique. À titre d’exemple, le Royaume-Uni a mis sur pied en 2008 un ministère de l’Énergie 

et des Changements climatiques (« Department of Energy and Climate Change », ou DECC) pour résoudre  

les tensions découlant des mandats stratégiques parfois concurrents des ministères responsables des 

changements climatiques et de l’énergie, de même que pour assurer un juste équilibre entre les objectifs 

environnementaux et les objectifs économiques. Aux fins d’élaborer un plan de croissance à faible intensité  

de carbone, ce nouveau ministère a adopté le modèle ayant été utilisé dans d’autres domaines d’intérêt, c’est 

à dire mettre sur pied un groupe de base constitué de dix à douze personnes pour diriger et coordonner 

les travaux d’élaboration d’une stratégie, et mener des consultations dans l’administration publique pour 

recueillir des points de vue stratégiques et techniques variés. Cette approche contribue à obtenir l’adhésion 
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de tous les ministères concernés. Dans l’exemple du Royaume-Uni, l’engagement – ayant force obligatoire – 

d’atteindre les cibles de réduction des émissions à l’échelle de l’administration publique et les exercices 

connexes de budgétisation du carbone ont contribué à assurer la cohérence stratégique requise127. Le 

Climate Action Secretariat (CAS) de Colombie-Britannique est un exemple d’approche canadienne efficace. 

Le CAS favorise le changement dans l’optique de l’atteinte des cibles de réduction des émissions de GES de 

la province en coordonnant les activités relatives au climat de l’ensemble de l’administration publique et  

d’autres intervenants128. Bien qu’établi à l’intérieur du ministère de l’Environnement, le CAS étend ses 

activités à l’ensemble de l’administration provinciale pour appuyer l’intégration des enjeux entourant les 

changements climatiques aux activités de planification et aux opérations, dans une optique tant d’atténuation 

que d’adaptation129. Que cela consiste à utiliser des mécanismes existants, à les réorganiser ou à en créer 

de nouveaux, il faudra miser sur l’intégration à l’échelle des administrations fédérale et provinciales pour 

assurer une transition fructueuse vers une économie sobre en carbone au Canada.

Une meilleure coordination intergouvernementale est également requise pour maximiser les résultats au 

chapitre de la réduction du carbone et pour limiter les chevauchements entre politiques et entre programmes. 

Étant donné la diversité des intérêts, des ressources et des possibilités dans les provinces canadiennes, il 

est essentiel de compter sur une représentation régionale dans le cadre de toute discussion portant sur 

une stratégie nationale de réduction des émissions de carbone. De plus, si l’on veut stimuler la croissance à 

faible intensité de carbone, tous les ordres de gouvernement devront prendre des mesures dans une foule 

de dossiers. Limiter le plus possible la fragmentation des champs de compétence et harmoniser davantage 

les politiques en place sont des éléments qui donneront lieu à une hausse de l’efficience et du rapport coût 

efficacité d’ensemble. Lorsque les compétences sont surtout concentrées dans un ordre de gouvernement 

donné, une coordination accrue offre aussi la possibilité de déléguer les pouvoirs à l’intervenant le plus à 

même d’aborder la question en jeu. La coordination intragouvernementale est un point connexe important. 

La politique climatique, qui est une composante de la croissance à faible intensité de carbone, a toujours été 

la responsabilité des ministères à vocation environnementale. Cependant, compte tenu des répercussions 

généralisées et transsectorielles de la croissance à faible intensité de carbone ainsi que de la convergence 

des considérations énergétiques, environnementales et économiques, il faudra peut être recourir à une 

nouvelle approche et compter sur de nouveaux champions. 

La participation des municipalités sera cruciale aux fins d’atteindre les cibles fédérales et provinciales de 

réduction des GES, ce qui constitue un aspect clé de la croissance à faible intensité de carbone. La Fédération  

canadienne des municipalités a publié en janvier 2012 un document de discussion intitulé Bâtir une économie 

verte pour le Canada : le rôle des municipalités, qui montre que les municipalités sont mobilisées et prennent 

déjà des mesures pour mettre en place des solutions sobres en carbone130. Il serait utile de compter sur une 

collaboration accrue avec les municipalités, ce que pourrait mener à la prise de mesures fédérales provinciales 

plus coordonnées. On reconnaît généralement l’importance d’harmoniser les politiques nationales avec les 

politiques et pratiques locales et régionales, notamment au chapitre de l’aménagement du territoire, pour 

veiller à ce que les considérations relatives aux changements climatiques soient pleinement intégrées aux 

plans de développement131.
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Le secteur privé doit accentuer ses efforts et collaborer proactivement avec les administrations 

publiques concernant sa vision d’une économie sobre en carbone et la marche optimale à suivre  

pour la réaliser – Tout au long des discussions tenues par la TRN d’un bout à l’autre du Canada, les 

participants ont réitéré la nécessité de compter sur la participation directe du secteur privé à la planification 

d’une économie sobre en carbone. Lors de nos conversations, les représentants du secteur privé ont à peu 

près tous convenu que la transition vers une économie sobre en carbone est inévitable. Certaines préoc-

cupations ont été exprimées à propos des conséquences que pourrait avoir un accroissement des activités à 

forte intensité de carbone, mais les participants étaient aussi d’avis que la plupart des problèmes pourraient 

être réglés si l’on tenait un dialogue ouvert et franc sur les objectifs, les conséquences et les choix possibles, 

et si tous les intervenants y participaient. Il est particulièrement important que les dirigeants du secteur 

privé prennent part à un tel dialogue. Dans la plupart des secteurs, sinon tous, les entreprises de premier 

plan mènent leurs activités d’innovation et de planification dans l’optique d’une croissance à faible intensité 

de carbone. Il est essentiel que toutes ces parties prenantes se concertent afin que l’on n’ait pas à se cantonner 

au plus petit commun dénominateur.

Les administrations publiques doivent mobiliser plus activement les Canadiens au sujet de la poli-

tique climatique, du contexte énergétique canadien et de la croissance à faible intensité de carbone – 

Le fait d’enrichir la littérature consacrée à l’énergie et aux émissions au Canada amènera les particuliers à 

appuyer davantage les efforts de conservation et servira à conscientiser les citoyens au sujet du caractère 

nécessaire de la transition vers une économie sobre en carbone et des possibilités qu’offre cette transition. 

On dispose déjà d’information et d’outils pour renforcer la sensibilisation et la conscientisation au sujet  

de l’énergie et des émissions, notamment des programmes nationaux (comme le Centre info énergie et la  

série Energy Literacy de la fondation SEEDS), des programmes provinciaux (par exemple le Centre néo 

brunswickois d’éducation et d’information du public sur le changement climatique et Climate Change  

Education Saskatchewan) et des initiatives municipales (notamment le programme de protection climatique 

de la ville de Vancouver)n. L’intensification des efforts déployés actuellement par le Canada dans une 

perspective générale et la prise en compte, dans le cadre des débats, des considérations reliées à la crois-

sance à faible intensité de carbone permettrait de tenir un dialogue public mieux informé sur cette question 

d’importance nationale. Le modèle d’intérêt public englobant de multiples parties prenantes qui est mis au 

point par l’entremise de QUEST offre de grandes possibilités en vue d’accroître nos connaissances, d’appuyer  

le dialogue public et, en bout de ligne, de mettre de l’avant des approches de développement communau-

taire plus viables (Encadré 7). La sensibilisation et la conscientisation du public ainsi que la tenue d’un 

dialogue sur les possibilités et les compromis inhérents à la transition vers une économie sobre en carbone 

à l’échelle du globe sont des facteurs cruciaux dans l’optique de l’élaboration de politiques à long terme. 

n Pour plus de sources, voir Climate Change Education.org, 2011.
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Plus précisément, les administrations publiques doivent discuter avec les Canadiens au sujet des prix de 

l’électricité. Compte tenu des importants investissements additionnels qui devront être effectués dans le 

système d’électricité au cours des quarante prochaines années tant pour réduire les émissions que pour  

permettre au secteur de se conformer à la réglementation, il est très possible que les prix de l’électricité 

augmentent au cours de la période en question. Dans certains cas, les Canadiens ne paient pas à l’heure 

actuelle le plein prix de l’électricité qu’ils utilisent133. L’égalité sociale peut certes entrer en ligne de compte 

lorsque l’on fixe les prix de l’énergie (surtout lorsque l’électricité sert au chauffage), mais le subventionnement 

généralisé des prix à la consommation transmet de mauvais signaux aux marchés. Il faudrait remplacer les 

approches de portée générale qui existent actuellement par des politiques sociales plus ciblées. L’électricité 

à faible coût a constitué par le passé un avantage économique clé dans de nombreuses régions du Canada, 

mais les prix de l’électricité payés par l’industrie ont augmenté dans la plupart des régions au cours des 

dernières annéeso, ce qui a eu pour effet d’éliminer cet avantage, ou du moins de le réduire sensiblement. Les 

prix de l’électricité demeurent un facteur de coût important pour de nombreux fabricants et intervenants  

de l’industrie. Les politiques et les programmes visant à accroître la compétitivité dans le secteur manufac-

turier et les autres secteurs devraient prendre en compte l’utilité qu’il y a à long terme à fonder les prix 

sur le coût complet, tandis que les administrations publiques devraient au besoin trouver des solutions en  

remplacement du subventionnement des prix pour atténuer les effets des hausses marquées de coûts  

pouvant altérer la compétitivité. 

Enfin, l’établissement d’un mécanisme impartial et crédible pour surveiller le rendement du Canada 

en vue de l’atteinte de ses objectifs de réduction des émissions de carbone et pour formuler des 

conseils objectifs aux administrations publiques concernant la voie à suivre aiderait grandement le 

Canada à assurer sa croissance à faible intensité de carbone – Une entité indépendante et non partisane 

pourrait faire la synthèse de points de vue divergents et proposer un aperçu objectif de la marche à suivre. 

Au contraire, les entités qui font partie du secteur public ou qui ont des liens avec ce dernier peuvent prêter 

le flanc à des opinions partisanes manquant d’objectivité, et les conseils ministériels peuvent être influencés 

par les priorités gouvernementales perçues, qui sont souvent à court terme. Il existe déjà un exemple d’un 

tel mécanisme à l’étranger : on trouve en Allemagne un conseil consultatif sur l’environnement et un autre 

ENCADRÉ 7

QUEST132

Systèmes d’énergie de qualité pour les villes de demain (QUEST) est un organisme à but non lucratif qui offre des services d’éducation 

et de recherche sur les systèmes énergétiques intégrés afin de promouvoir la mise en service de tels systèmes dans les collectivités 

canadiennes. Réunissant des parties prenantes variées, QUEST compte sur le soutien financier d’un large éventail d’intervenants des 

secteurs public et privé. Constitué en personne morale en 2011 après avoir été en gestation pendant un certain nombre d’années, QUEST 

propose une approche fondée sur la collaboration qui peut contribuer à un engagement accru de la part des décideurs en vue de faire 

connaître et adopter de nouvelles solutions.

o Le prix moyen de l’électricité dans les secteurs industriels au Canada a augmenté de 5,1 % entre 2010 et 2011 (Association canadienne de l’électricité, 2012). 
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5.5 CONCLUSION

La transition vers une économie verte est l’un des grands enjeux du XXIe siècle135. Une économie verte est 

nécessairement sobre en carbone. Une grande partie du monde agit déjà pour réduire l’intensité de carbone 

associée à la croissance économique, ce qui constitue une forme de transition vers une économie sobre 

en carbone. Bien que la Conférence Rio+20 tenue en juin 2012 n’ait pas abouti à la conclusion d’accords 

de fond ou à la prise de nouveaux engagements de la part des États concernant la marche à suivre en vue 

d’instaurer une économie verte, et plus spécifiquement une économie sobre en carbone, elle a servi à mettre 

en évidence l’importance des mesures nationales et locales pour pouvoir réaliser cette transition ainsi que 

les possibilités s’offrant aux pays qui agissent sans tarder selon une démarche stratégique afin d’aller de 

l’avant avec la transition136. Même si l’on peut observer certains éléments d’un débat stratégique portant 

sur une économie sobre en carbone – on peut penser par exemple au dialogue continu sur l’énergie à  

l’échelle pancanadienne –, il n’y a pas d’approche nationale cohérente, systématique et axée sur la collabo-

ration à cet égard.

Le Canada doit se doter d’un plan de croissance à faible intensité de carbone qui mette à profit les forces 

existantes, qui mobilise toutes les administrations publiques ainsi que le secteur privé, et qui mette l’accent 

sur les mécanismes du marché. Le processus d’élaboration de ce plan doit être systématique, inclusif et 

transparent. Dans le contexte canadien, cela exigera un dialogue ouvert et un apport régional à l’échelle du 

pays, de même qu’une vision prospective et stratégique qui devra reposer sur une réflexion pancanadienne 

transcendant les intérêts locaux tout en tenant dûment compte des préoccupations et des enjeux régionaux. 

Le présent rapport constitue un point de départ pour amorcer le mouvement. La TRN a mis de l’avant un 

cadre de croissance à faible intensité de carbone qui englobe selon nous les aspects clés et les éléments de 

base à prendre en compte. Nous proposons des éléments de base d’une vision pancanadienne de l’économie 

sobre en carbone, et nous mettons de l’avant des mesures qui, à notre avis, sont essentielles si l’on veut 

stimuler la croissance à faible intensité de carbone. Toutes ces idées ont pour but de servir de point de 

départ pour les travaux à venir. Il est impératif de veiller à ce que le Canada se situe dans un contexte 

stratégique approprié, et il convient à cet égard de se concentrer d’abord sur les conditions essentielles à la 

croissance à faible intensité de carbone, c’est à dire : assurer un degré de certitude approprié concernant 

les politiques en matière de climat, d’énergie et d’innovation; transmettre des signaux clairs, nets et à long 

sur les changements climatiques qui fournissent des conseils scientifiques indépendants à l’État. Mentionnons 

aussi le Committee on Climate Change (CCC) au Royaume-Uni; il s’agit d’un groupe indépendant permanent 

qui offre à l’État central et aux administrations à qui des pouvoirs sont dévolus des conseils à propos des 

progrès à accomplir en vue d’instaurer une économie sobre en carbone, et qui fait rapport au Parlement 

chaque année. Le CCC joue un rôle d’intégration important au niveau des ministères et des différents ordres 

de gouvernement du Royaume-Uni134.
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terme au regard des prix imputables aux émissions de carbone; mettre en place des règles du jeu équitables 

pour tous en supprimant les subventions inefficientes reliées aux combustibles fossiles; et veiller à ce que 

les approches stratégiques et réglementaires soient axées sur les résultats, souples et adaptables au fil de 

l’évolution des réalités économiques et environnementales.

Également, il faut que le Canada exerce une gouvernance appropriée pour rendre possible la transition vers 

une économie sobre en carbone. En conjonction avec les conditions essentielles, une gouvernance rigoureuse 

permet de soutenir la prise des mesures clés. En particulier, il faut que les administrations fédérale et 

provinciales fassent preuve de leadership et de détermination à l’appui de la transition vers une économie 

sobre en carbone en énonçant une vision nationale claire, coordonnée et fondée sur la collaboration, que 

l’on pourra étayer en élaborant une stratégie nationale qui tire parti des nombreux avantages et possibilités 

existant au niveau des régions de tout le pays. Afin d’appuyer la réalisation de cette vision et la mise en 

œuvre de cette stratégie, il faudra assurer une coordination et une intégration plus efficaces à l’intérieur 

des ministères et entre ministères à la fois dans l’administration fédérale et dans les administrations 

provinciales, sans oublier une participation active du secteur privé, une plus grande mobilisation des 

Canadiens et l’établissement d’un mécanisme pour évaluer le rendement et formuler des conseils sur une 

base permanente. 

Toutes les idées exposées dans ce chapitre devraient être prises en compte dans le cadre de l’élaboration 

d’un plan de croissance à faible intensité de carbone pour le Canada, mais nous estimons que certaines 

d’entre elles sont vraiment essentielles si l’on veut commencer dès maintenant à élaborer une stratégie de 

croissance à faible intensité de carbone. Les critères sur lesquels nous nous sommes fondés pour déterminer 

quelles étaient les idées en question sont peu nombreux, et ils sont très clairs : d’abord, la mise en appli-

cation des idées en question doit avoir des répercussions profondes et de vaste portée en vue d’opérer la 

transition vers une économie sobre en carbone; ensuite, ces idées doivent pouvoir être mises en pratique à 

court terme; enfin, elles devraient engendrer des avantages qui ne se limitent pas à ceux strictement reliés 

à la transition vers une économie sobre en carbone.

Parmi tous les éléments clés d’une stratégie axée sur l’économie sobre en carbone, le plus important, et 

le plus nécessaire, consiste à garantir un degré de certitude approprié à long terme concernant les 

politiques en matière de climat, d’énergie et d’innovation. Depuis de nombreuses années, la TRN a 

signalé aux administrations publiques qu’il était absolument nécessaire de disposer d’un degré de certitude 

suffisant sur le plan des politiques relatives aux changements climatiques. Au terme de ces tout nouveaux 

travaux, nous en venons à la conclusion que, pour passer à une économie sobre en carbone, il faut, en  

complément de cette exigence, fournir un degré de certitude approprié au sujet d’une stratégie énergétique 

pancanadienne et d’une politique d’innovation axée sur l’économie sobre en carbone et sur les technologies 

propres. Il faut offrir un tel degré de certitude afin de faire savoir au secteur privé que les administrations 

publiques canadiennes sont déterminées à opérer la transition vers une économie sobre en carbone. C’est de 

cette manière que l’on pourra amener le secteur privé, et notamment le secteur financier, à poser des gestes.
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L’une des tâches les plus ardues consistera à bien saisir les aspects de la transition vers une économie 

sobre en carbone qui ont trait aux investissements et au financement, mais il s’agit aussi à nos yeux de 

l’un des éléments les plus importants à court terme. Notamment, il sera crucial que les administrations 

publiques et les institutions financières œuvrent de concert pour améliorer sensiblement l’accès au 

capital, qui constitue l’un des principaux obstacles dans l’optique du soutien de l’innovation axée sur les 

technologies propres et des PME au Canada. Si, d’une part, les administrations publiques auront à transmettre 

les signaux voulus, il faudra d’autre part que le secteur privé effectue les investissements massifs nécessaires 

et mette en place des mécanismes pour assurer l’accès à des fonds communs de capitaux plus importants 

et plus diversifiés.

Considérant la croissance prévue des marchés mondiaux de BSFIC et la taille relativement limitée du marché 

canadien, les possibilités qu’offre la transition vers une économie sobre en carbone à l’échelle mondiale  

tiennent principalement à l’occasion qu’ont les entreprises canadiennes de combler une partie de cette 

demande mondiale en hausse. Les entreprises canadiennes doivent occuper une place importante sur les  

marchés internationaux. Les administrations publiques fédérale et provinciales ont un rôle important à 

jouer afin de garantir un meilleur accès aux marchés internationaux des BSFIC, sous l’angle à la fois des  

échanges commerciaux et des investissements. Plus particulièrement, les administrations publiques 

peuvent éliminer des obstacles à la commercialisation en facilitant la collaboration internationale entre 

entreprises et entre innovateurs et investisseurs. Elles peuvent aussi renforcer la capacité d’innovation 

au niveau national et la capacité concurrentielle de nos entreprises sur les marchés internationaux en 

mettant sur pied des programmes d’approvisionnement, de démonstration et de vérification.

Enfin, la mobilisation du public constitue un aspect important de la transition vers une économie sobre en 

carbone. De nombreuses parties prenantes considèrent qu’une électrification plus généralisée à l’échelle de 

l’économie est un volet important de la transition. Les tarifs d’électricité au Canada sont parmi les moins 

élevés de la planète; toutefois, en raison de la nécessité d’établir les prix à partir du coût complet à l’égard 

des sources tant existantes que nouvelles, les prix de l’électricité vont augmenter. C’est pourquoi les 

administrations publiques doivent entamer un dialogue avec les Canadiens au sujet du prix réel de 

l’électricité et des raisons pour lesquelles ce prix va probablement augmenter au fil du temps. S’ils 

ne comprennent pas bien cette situation, les Canadiens risquent peu de soutenir la réduction des émissions 

de GES et, en bout de ligne, la transition vers une économie sobre en carbone. Les politiciens se tournent vers 

leurs commettants pour recueillir des opinions et des conseils sur les orientations stratégiques à adopter. Il 

faut donc que le dialogue sur l’économie sobre en carbone s’étende à tous les secteurs et à tous les niveaux 

de la société canadienne.

La Figure 10 schématise les priorités exposées dans ce document, qui constituent le cadre de croissance 

à faible intensité de carbone mis de l’avant par la TRN, y compris la vision, les conditions essentielles, les 

modalités de gouvernance et les mesures destinées à faire la transition vers une économie sobre en carbone.
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FIGURE 10

 
CADRE DE CROISSANCE À FAIBLE INTENSITÉ DE CARBONE POUR LE CANADA
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6.1 LES SECTEURS DES BSFIC DU CANADA

Les possibilités qu’une économie sobre en carbone ouvre 
pour le Canada sont aussi vastes et diversifiées que l’est le 
profil géographique du pays. La distribution des ressources 
énergétiques à faible teneur en carbone et des perspectives 
reliées aux BSFIC varie d’une région à l’autre, et même à 
l’intérieur des régions. 

Les catégories de ressources énergétiques à faible teneur en carbone disponibles et la nature générale 

des économies régionales peuvent déterminer dans une grande mesure si les possibilités sont viables  

et influer sur les priorités régionales en matière de développement. En dépit de cette variation marquée 

des économies régionales et des ressources naturelles disponibles, il y a certaines possibilités qui s’offrent 

partout au pays. De plus, certaines de ces possibilités présentent une importance véritablement nationale. 

Les aperçus des différents secteurs des BSFIC qui sont présentés ici sont fondés à la fois sur nos recherches 

et sur les discussions tenues, et ils comportent une évaluation qualitative générale des possibilités connexes 

dans l’optique des avantages perçus du Canadaa.

PRODUCTION D’ÉNERGIE RENOUVELABLE b

Il existe de vastes possibilités d’exploration et de mise en valeur de sources d’électricité renouvelable pouvant  

servir à alimenter l’économie canadienne à valeur ajoutée; de plus, l’électricité ainsi produite et les techno-

logies connexes (y compris la propriété intellectuelle) peuvent être exportées. Parmi les sources d’électricité 

renouvelable au Canada, on retrouve la biomasse, l’hydroélectricité, l’énergie solaire, les ressources éoliennes 

côtières et extracôtières, l’énergie houlomotrice et marémotrice ainsi que les ressources géothermiques.

//  BIOMASSE c : Le Canada dispose d’importantes ressources sous forme de biomasse, et le secteur de la 

bioénergie est bien placé pour s’emparer d’une part importante du marché mondial. La puissance thermique  

et électrique installée qui est issue de la biomasse s’élevait à environ 5 050 MW en 2008137. La capacité 

électrique associée à cette biomasse était d’environ 1 400 MW, en incluant les producteurs d’électricité  

indépendants et l’industrie – en particulier le secteur des pâtes et papiers. La Colombie-Britan nique et  

l’Ontario disposent de plans dynamiques pour hausser la production d’électricité au moyen de la biomasse 

au niveau provincial. L’office de l’électricité de l’Ontario a conclu des contrats portant sur une capacité 

a Certains secteurs producteurs de BSFIC comprennent des aspects qui n’ont pas été pris en compte dans l’analyse quantitative.

b Une bonne partie de l’information présentée s’inspire des travaux menés par le Groupe Delphi et EnviroEconomics (Groupe Delphi et EnviroEconomics, 2012) 

ainsi que par Stiebert Consulting (Stiebert, 2012) aux fins de quantifier les occasions associées à une économie sobre en carbone au Canada.

c Une bonne partie de l’information présentée s’inspire des travaux menés par le Groupe Delphi et EnviroEconomics (Groupe Delphi et EnviroEconomics, 2012) 

ainsi que par Stiebert Consulting (Stiebert, 2012) aux fins de quantifier les occasions associées à une économie sobre en carbone au Canada.
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de bioénergie produite à partir de la biomasse et des déchets d’enfouissement de 54 MW, et une capacité 

additionnelle de 125 MW de bioénergie est en voie d’être constituée138. BC Hydro compte différentes 

initiatives en cours pour se procurer de la bioénergie dans le cadre de projets utilisant des fibres ligneuses 

et d’autres sources de combustibles tirés de la biomasse.

Il a été indiqué que le biogaz, qui constitue une sous catégorie de la biomasse, offrait des possibilités  

et affichait un taux de pénétration notable en Europe, mais que cette ressource était nettement sous 

exploitée au Canada. À grande échelle, le biogaz peut servir à produire de l’électricité; il peut aussi  

alimenter des systèmes de chauffage direct à une échelle plus réduite

// HYDROÉLECTRICITÉ : L’hydroélectricité est la principale source d’électricité au Canada, représentant 

environ 60 % de la production nationale. Le Canada se classe actuellement au deuxième rang parmi tous 

les producteurs d’hydroélectricité de la planète, générant près de 12 % de la production mondiale; de plus, 

le pays possède en la matière une expérience qui s’étend sur plus de 125 ans. L’hydroélectricité constitue 

en outre 65 % des exportations canadiennes d’électricité. La puissance hydroélectrique installée du Canada 

en 2009 était de plus de 69 000 MW. Selon les estimations, environ 2 000 MW de cette puissance installée  

sont produits par de petites installations hydroélectriques 139. Les perspectives d’investissement dans 

l’hydroélectricité demeurent vastes, et l’on estime à 23 GW la puissance associée aux projets d’hydro-

électricité qui sont actuellement à l’étude par les services publics d’électricité140. Si l’on se fie à certaines 

estimations récentes, le Canada pourrait mettre en valeur des ressources hydroélectriques atteignant 

environ 29 GW au cours des 20 prochaines années141. 

// ÉNERGIE SOLAIRE : Modeste au départ, la puissance photovoltaïque installée a connu récemment une 

expansion rapide, passant de moins de 33 MW à la fin de 2008 à 95 MW en 2009, tandis que la part  

de cette puissance connectée au réseau est passée de 33 % à 87 %142. Cette croissance substantielle est 

surtout le résultat du programme ontarien de tarifs de rachat garantis. La progression prévue de la puissance 

photovol  taïque dans la province devrait demeurer très rapide : selon l’Office de l’électricité de l’Ontario,  

la puissance installée devrait dépasser 2 000 MW d’ici 2015143 grâce au programme de tarifs de rach  at garantis. 

Mais en dépit de cette croissance régionale rapide, le secteur canadien de l’énergie solaire photovol taïque, 

qui compte en gros 350 entreprises, est de petite taille, et les activités de R-D ainsi que les investissements 

sont limités comparativement à ce que l’on observe aux États-Unis et à l’échelle internationale. Néanmoins, ce  

secteur canadien semble tout à fait en mesure de participer aux chaînes mondiales d’approvisionnement de  

composantes de systèmes photovoltaïques (p. ex., contrôleurs, capteurs solaires, cellules photovol taïques).  

Dans un rapport datant de 2010, le Conference Board du Canada soulignait que le Canada disposait  

d’un petit avantage comparatif révélé au chapitre des contrôleurs de systèmes photovoltaïques (qui se 

classent au deuxième rang, en termes de valeur, parmi les catégories d’échanges commerciaux mondiaux  

de produits axés sur de faibles émissions de carbone), et il mentionnait plusieurs autres catégories de produits 

à l’égard desquelles le Canada ne jouissait pas d’un avantage révélé mais dont les exportations se chiffraient 

à plus de 100 millions de dollars par année144. Il a été noté que les échanges portant sur ces catégories de 

produits enregistrent un taux annuel de croissance supérieur à 10 %145. Il convient d’indiquer que, si c’est 
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en Allemagne que l’on retrouve le plus d’installations solaires photovoltaïques parmi tous les marchés du 

globe, la puissance installée y étant actuellement de 9,6 GW – ce qui est à peu près 145 plus que la puissance 

actuelle au Canada 146 –, les ressources solaires du Canada sont beaucoup plus considérables que celles de 

l’Allemagne, ce qui peut donner une idée du potentiel à exploiter. 

// ÉNERGIE ÉOLIENNE : En dépit d’une puissance installée de près de 4 000 MW à la fin de 2010, l’énergie 

éolienne n’était à l’origine que de 1 % de l’électricité produite au Canada. D’après l’Association canadien ne 

de l’énergie éolienne, cette source d’énergie pourrait combler 20 % de la demande intérieure d’électricité 

d’ici 2025. Cette vision, si elle se réalisait, pourrait générer des investissements de 80 milliards de dollars,  

créer 52 000 emplois, augmenter de 55 000 MW la capacité de production et réduire les émissions de gaz  

à effet de serre du Canada de 17 Mt par année147. La croissance varierait sans doute fortement d’une région 

à l’autre. À titre d’exemple, selon les projections d’une étude menée au Québec, le secteur de l’énergie  

éolienne pourrait, d’ici 2015, disposer d’une capacité de production de 4 000 MW, ce qui se traduirait 

par des nouveaux investissements de 10 milliards de dollars, plus de 5 000 emplois et d’importantes  

retombées économiques sur les régions où seraient établies les installations de produc tion d’énergie éolienne. 

Au chapitre des échanges commerciaux, le Canada est un chef de file dans le domaine de la production de 

petites turbines et compte quatre fabricants dans le segment des petites installations (entre 30 et 100 kW) 

et sept dans le segment des installations de moins de 30 kW. Ces fabricants de systèmes d’énergie éolienne 

à petite échelle détenaient 15 % du marché mondial, et les exportations ont représenté 86 % de leurs  

ventes en 2009.

// ÉNERGIE HOULOMOTRICE ET MARÉMOTRICE : Ce secteur comprend tous les projets visant à exploiter l’énergie 

produite par les vagues et les marées océaniques. Il n’existe actuellement qu’un petit nombre de systèmes 

d’énergie marine en exploitation sur le globe, mais d’importants travaux de mise en valeur de cette  

énergie sont en cours. Le Canada compte sur d’importantes ressources d’énergie houlomotrice et marémotrice,  

en raison non seulement de l’étendue de ses côtes mais aussi de la densité énergétique des vagues, qui tend 

à atteindre son niveau le plus élevé entre le 30e et le 60e degré de latitude; il y a aussi que certaines régions 

canadiennes sont au nombre de celles où l’on observe des niveaux d’énergie marémotrice parmi les plus 

élevés du monde. Le seul système d’énergie marine exploité commercialement au Canada est la centrale  

marémotrice Annapolis Royal, dans la baie de Fundy, dont la puissance est de 18 MW. Située entre le  

Nouveau-Brunswick et la Nouvelle-Écosse, la baie de Fundy est le site le plus prometteur que l’on retrouve  

au Canada pour l’exploitation de l’énergie marémotrice, et le potentiel de production à cet endroit pourrait 

aller jusqu’à 30 000 MW. À l’échelle nationale, les sources d’énergie houlomotrice et marémotrice, incluant 

les cours d’eau intérieurs, pourraient accroître la capacité de production de 75 MW d’ici 2016, de 250 MW 

d’ici 2020 et de 2 000 MW d’ici 2030148. On n’a pas mis en place d’installations à grande échelle depuis le 

projet de la baie de Fundy; toutefois, on observe un regain d’activité et de nombreuses entreprises actives 

au Canada. Ainsi, en 2010, des engagements ont été pris dans le contexte d’une collaboration entre Minas 

Basin Pulp and Power, Nova Scotia Power, Alstom, le gouvernement de la Nouvelle-Écosse, OpenHydro et 

Marine Current Turbines en vue de l’installation de quatre câbles de 20 MW et 34,5 kV pour un projet 

pilote de centrales d’énergie marémotrice.
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// ÉNERGIE GÉOTHERMIQUE : Ce secteur comprend tous les projets de production d’énergie au moyen d’eau 

surchauffée ou de vapeur provenant de l’intérieur de la terre. Il n’y a aucune production d’énergie géother-

mique au pays à l’heure actuelle, et on compte peu d’entreprises actives dans ce secteur au Canada. Selon les  

estimations, le potentiel de production d’énergie à partir des ressources géothermiques à faible profondeur  

à l’échelle du pays dépasse 5 000 MW 149. On pense que ce potentiel se situe principalement dans l’Ouest 

et le Nord du Canada. Il y a en gros cinq projets d’énergie géothermique qui sont en cours au pays,  

plus précisément en Colombie-Britannique et en Alberta. Il a été question de l’énergie géothermique au cours 

des discussions tenues par la TRN, plusieurs participants soulignant que l’expertise canadienne en matière 

d’exploration et de forage est sans égale sur la planète, du fait des activités d’exploration et d’exploitation 

dans le secteur du pétrole et du gaz naturel; on pourrait mettre à profit cette expertise pour exploiter 

l’énergie géothermique.

// TECHNOLOGIES DE PRODUCTION D’ÉLECTRICITÉ RENOUVELABLE HORS RÉSEAU : Les technologies de production 

d’énergie renouvelable hors réseau et de production décentralisée, qui constituent un créneau particulier 

dans la catégorie des technologies de production d’énergies renouvelables, présentent un fort potentiel sur  

les marchés internationaux, étant donné le nombre de régions sur le globe qui ne sont pas desservies à  

l’heure actuelle par des infrastructures énergétiques centralisées et de grande envergure. Les collectivités  

canadiennes éloignées, dont bon nombre sont des collectivités autochtones situées dans le Nord, offrent une  

occasion parfaite d’étudier l’utilisation de technologies de production d’électricité renouvelable hors réseau  

et l’intégration de ces technologies aux sources d’approvisionnement électrique conventionnelles. Dans bien  

des cas, le coût de connexion au réseau central est exorbitant. La production d’électricité conventionnelle 

hors réseau, souvent au moyen de groupes électrogènes diesel, est également dispendieuse, sans compter le 

risque de hausse des prix. Ces coûts élevés créent des conditions dans lesquelles la mise en service de techno-

logies d’énergie renouvelable hors réseau pourrait être concurrentielle sur le plan des coûts. De plus, beaucoup  

de collectivités autochtones ont d’autres préoccupations, notamment au sujet de leur empreinte environ-

nementale et également de la sécurité énergétique, d’où l’attrait que pourraient présenter ces technologiesd. 

La position enviable du Canada en matière de conception et de fabrication de petites turbines éoliennes 

offre un exemple de concordance entre un avantage existant, un besoin intérieur et une occasion sur les 

marchés étrangers.

// PRODUCTION D’ÉLECTRICITÉ À FAIBLE INTENSITÉ DE CARBONE (NON RENOUVELABLE) : Outre l’offre d’électricité 

renouvelable, le Canada dispose d’une expertise et de ressources importantes dans le domaine de l’énergie 

nucléaire, qui est une source cruciale d’électricité à faible intensité de carbone, et dans celui du captage et 

du stockage du carbone, cette technologie pouvant contribuer à une hausse de la production d’électricité  

à faible intensité de carbone, en particulier dans l’Ouest. Ainsi que cela était souligné tout récemment 

dans la publication 2011 World Energy Outlook de l’Agence internationale de l’énergie, ces deux sources 

d’électricité à faible intensité de carbone sont cruciales aux fins de faciliter la transition vers un monde 

sobre en carbone. 

d Des exemples sont présentés dans les documents suivants : Affaires autochtones et Développement du Nord Canada, 2004; Weis et Cobb, 2008. 
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// ÉNERGIE NUCLÉAIRE : Ce secteur englobe la mise en service de centrales nucléaires e ainsi que la remise en 

état de centrales existantes. Le Canada exploite 17 réacteurs nucléaires répartis sur cinq sites au Québec, 

en Ontario et au Nouveau-Brunswick. Ces réacteurs produisent environ 15 % de l’électricité à l’échelle du 

pays, et ce pourcentage atteint 55 % en Ontario. Tous les réacteurs en service sont basés sur la technologie 

CANDU mise au pont au Canada et qui fait appel à de l’eau lourde sous pression. La dernière installation 

d’un réacteur CANDU au pays remonte à 1993, mais Énergie atomique du Canada limitée (EACL) a vendu 

et construit 11 réacteurs CANDU à l’étranger entre 1971 et 2007.

La valeur annuelle du secteur canadien du nucléaire est de 6,4 milliards de dollars; ce secteur verse  

1,4 milliard de dollars aux administrations fédérale et provinciales sous forme d’impôts et de taxes, et  

il fournit 66 000 emplois directs et indirects. Il compte 150 entreprises dont les exportations se chiffrent à  

1,2 milliard de dollars par année, et il assure 50 % de l’approvisionnement mondial d’isotopes médicaux, 

qui sont utilisés dans le cadre de plus de 50 000 actes médicaux chaque jour150. Le Canada se classe en outre 

deuxième sur la liste des plus importants producteurs et exportateurs d’uranium de la planète.

Le secteur canadien du nucléaire a connu un déclin au cours des dernières années, mais il conserve toutefois  

des capacités importantes, et le Canada est un chef de file mondial en matière de technologie nucléaire  

depuis plus de 60 ans151. Plusieurs centrales nucléaires canadiennes font l’objet de travaux de moderni-

sation, mais aucune nouvelle capacité de production n’a été approuvéef. CANDU Énergie Inc. (auparavant, 

EACL) attend qu’une décision soit rendue au sujet de son projet de construction de réacteur CANDU 6 

évolué sur le site de Darlington (Ontario). Ce projet est considéré comme un point charnière en vue de 

l’obtention de contrats afin de réaliser de nouveaux projets à l’étranger. Étant donné la bonne réputation 

de cette technologie sur la scène internationale au chapitre de la sécurité, du rendement et de la fiabilité, 

sans oublier l’avantage concurrentiel qui s’y rattache par rapport aux autres techno logiesg, les possibilités 

de vendre la technologie CANDU des réacteurs de nouvelle génération sur les marchés internationaux sont 

bonnes. Ce serait également l’occasion pour des entreprises canadiennes d’offrir des services connexes 

sur une base continue.

//  CAPTAGE ET STOCKAGE DE CARBONE : Le secteur du CSC englobe toutes les composantes du processus de 

séquestration du carbone, entre autres le captage du carbone provenant de centrales ou de sources indus-

trielles, le transport au site de stockage, les sites de récupération assistée des hydrocarbures et le stockage 

géologique dans des formations salines profondes, des gisements d’hydrocarbures épuisés ou des gisements 

de charbon non exploitables. Le captage et le stockage du carbone (CSC) offrent au Canada une excellente 

occasion de tirer parti de ses vastes réserves de combustibles fossiles tout en se conformant à des enga-

gements internationaux au chapitre de la réduction des émissions de GES. À mesure que les res trictions 

relatives au carbone s’intensifient à l’échelle de l’économie mondiale, le CSC pourrait aussi assurer la 

e D’autres composantes du secteur du nucléaire, comme les activités d’extraction d’uranium et la médecine nucléaire, sont exclues. 

f Les installations ontariennes de Darlington et de Bruce seront modernisées, et la province a indiqué qu’elle aura besoin de deux nouvelles tranches nucléaires 

à Darlington. L’Ontario investit aussi dans la remise en état et l’expansion de la centrale de Pickering B, les travaux devant se poursuivre jusqu’en 2020. Plusieurs 

autres provinces envisagent la possibilité de recourir à des réacteurs nucléaires pour la production d’électricité ou de chaleur et de vapeur.

g L’avantage concurrentiel de la technologie CANDU par rapport aux autres technologies tient à la possibilité d’utiliser du thorium à la place de l’uranium, et aussi 

de réutiliser de l’uranium recyclé ayant servi de combustible dans les réacteurs à eau légère. 
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viabilité à long terme de ces ressources, qui sont gages de prospérité pour le Canada. Les compétences et le  

capital intellectuel se rapportant au CSC devraient aussi ouvrir des possibilités sur les marchés mondiaux.  

En 2011, le Canada se classait troisième sur la planète (derrière les États-Unis et l’Europe) en ce qui  

concerne le nombre de projets de CSC, et quatrième pour le volume potentiel de stockage du CO2. 

L’annulation récente du projet de démonstration Project Pioneer a mis en évidence l’importance de pouvoir 

miser sur un environnement stratégique favorable et axé sur les marchés pour connaître la réussite  

commerciale au pays. 

BIOCARBURANTS 

Ce secteur comprend l’utilisation de biocarburants pour les transports et à titre de produit de substitution 

pour d’autres combustibles, comme le mazout de chauffage dans le cadre d’utilisations finales à petite 

échelleh. Étant donné l’abondance de la biomasse au Canada, le secteur des biocarburants a les moyens 

de s’emparer d’une portion importante du marché international de la bioénergie; d’ailleurs, le Canada 

fait partie des chefs de file en matière de conception de technologies, de matériel et de services dans 

le domaine des biocarburants. Les entreprises canadiennes ont acquis des compétences en matière de  

conception, de construction et d’exploitation d’installations de production à grande échelle de bio éthanol, 

de biodiesel et de produits à base de biogaz. Sur le plan de la R-D, les entreprises canadiennes sont  

à l’avant garde dans la mise au point de biocarburants de deuxième génération à partir de matières de base 

distinctes, comme des tiges de blé, des copeaux de bois (ainsi que la masse ligneuse ayant été in festée par 

le dendroctone du pin) et des déchets des municipalités.

Le principal catalyseur des investissements dans les biocarburants au Canada est la norme sur les  

carburants renouvelables, aux termes de laquelle l’essence doit comporter au moins 5 % de carburants 

renouvelables d’ici 2010; dans le cas du diesel et du mazout de chauffage, la teneur exigée est de 2 % d’ici 

2012. On a estimé que le Canada devrait produire au total 3,1 milliards de litres de biocarburant pour 

que cette norme réglementaire soit respectée. À la fin de 2010, il y avait au Canada plus de 28 usines  

pro duisant plus de 2 milliards de litres de biocarburants. Les possibilités associées aux biocarburants 

dans le domaine des transports au niveau national et international sont vastes. Certaines régions vont 

opter pour l’électrification de leurs systèmes de transport, mais cette approche sera moins indiquée pour 

d’autres régions qui n’auront pas le même accès à des sources d’électricité à faible intensité de carbone. Les 

bio carburants présentent un fort potentiel à titre de carburants de remplacement à faible teneur en carbonei.

h Le secteur des biocarburants n’inclut pas l’utilisation de la biomasse pour des applications de production de chaleur et d’électricité à grande échelle.

i Ce sera encore plus vrai à mesure que l’utilisation des matières premières et des technologies de production de biocarburants de deuxième génération se répandra. 

Les biocarburants de deuxième génération sont généralement produits à partir de matières non comestibles (comme le panic raide ou les résidus de l’exploitation  

agricole et forestière), au contraire des biocarburants de première génération, qui sont souvent tirés de matières comestibles (canne à sucre, huile végétale, céréales, etc.).
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EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE, GESTION AXÉE SUR LA DEMANDE (GAD) ET CONVERSION À DES CARBURANTS  
À FAIBLE TENEUR EN CARBONE

L’efficacité énergétique, la gestion axée sur la demande (GAD) et la conversion à des carburants à faible 

teneur en carbone demeurent des solutions prometteuses pour permettre à l’économie canadienne de 

réduire ses coûts et ses émissions de GES. Il a été mentionné durant nos consultations que les possibilités 

reliées à l’efficacité énergétique et à la GAD s’étendaient à nombre de secteurs d’activité, dont l’industrie 

et le secteur de la fabrication; on ajoutait que l’efficacité énergétique au niveau des bâtiments résidentiels  

et commerciaux nouveaux et existants présentait un très vaste potentiel, et que les technologies existantes  

s’y prêtaient bien. Une autre observation avait trait à la possibilité de réaliser des gains d’efficience 

énergé tique dans les régions où l’on enregistre une expansion rapide du stock construit (notamment en 

Saskatchewan et à Terre-Neuve-et-Labrador).

// PROCÉDÉS INDUSTRIELS ET PROCÉDÉS DE FABRICATION À FAIBLES ÉMISSIONS ET EFFICIENTS  : Le secteur des 

procédés industriels englobe les BSFIC utilisés dans un large éventail d’industries ainsi que dans le  

secteur de la fabri cation. Ces BSFIC contribuent ultimement à la réduction des émissions d’une façon ou 

d’une autre – effica cité énergétique, modification des procédés pour en réduire l’intensité des émissions 

ou conversion à des carburants faisant appel à des sources d’énergie renouvelable. Ce secteur est essen-

tiel au maintien de la compétitivité de bon nombre des secteurs canadiens des ressources naturelles, et il 

doit miser fortement sur l’innovation afin de trouver des approches et des technologies nouvelles pouvant  

réduire l’intensité de carbone des procédés et des activités manufacturières, qui constituent un large pan 

de l’économie canadienne.

// BÂTIMENTS À FAIBLE INTENSITÉ DE CARBONE : La capacité de réduire les émissions de carbone grâce à la 

construction de bâtiments écologiques et à des rénovations vertes ouvre dans l’ensemble du pays des  

possibilités que nous pouvons, et que nous devons, saisir j. Ces possibilités s’étendent aussi bien aux 

bâtiments commerciaux qu’aux bâtiments résidentiels. Le secteur canadien des bâtiments commerciaux  

est un consommateur d’énergie et un émetteur de carbone important. De fait, on peut lui imputer 14 % de  

la consommation finale d’énergie et 11 % des émissions de carbone au pays. Il existe des technologies à  

haut rendement énergétique qui pourraient servir à réduire les coûts des entreprises et des consommateurs  

tout en atténuant les répercussions environnementales de ce secteur économique important. Cela vaut 

tout autant pour le secteur des bâtiments résidentiels, en particulier pour les nouvelles mises en chantier 

dans les villes qui fondent leur planification sur des considérations comme une forte croissance, des 

travaux d’édification sur terrains intercalaires et la densification urbaine. 

j En 2009, la TRN et Technologies du développement durable Canada (TDDC) ont étudié conjointement les possibilités rattachées aux bâtiments commerciaux et ont 

formulé des conseils stratégiques pour aider les administrations publiques à faire des choix stratégiques pouvant permettre au secteur des bâtiments commerciaux de 

mettre en place les technologies requises afin de réaliser des gains notables en matière d’efficacité énergétique. Se reporter à ce sujet au document Dans l’engrenage 

du changement (Table ronde nationale sur l’environnement et l’économie, 2009b). 



0128 // NATIONAL ROUND TABLE ON THE ENVIRONMENT AND THE ECONOMY128 // TABLE RONDE NATIONALE SUR L’ENVIRONNEMENT ET L’ÉCONOMIE

Les investissements additionnels effectués au Canada au titre de nouveaux bâtiments écologiques en 

2009 sont estimés à environ 950 millions de dollars (coûts de construction) 152. Les coûts de construct ion 

dans les secteurs des bâtiments résidentiels et commerciaux totalisent plus de 110 milliards de dollars  

par année153. Les rénovations écologiques des bâtiments ne sont pas prises en compte dans ces coûts 

au titre des nouvelles constructions. On sait toutefois que, entre 2007 et 2009, le programme ÉcoÉNERGIE  

Rénovation a accordé des subventions de quelque 100 millions de dollars en tout à 99 863 proprié-

taires de biens résidentiels154. Les investissements dans des bâtiments plus efficients devraient continuer 

de progresser, et l’on s’attend à ce qu’ils soient sept fois plus élevés en 2050 qu’à l’heure actuelle. Leur  

croissance pourrait passer de 1,5 milliard de dollars environ à l’heure actuelle à plus de 9,7 milliards de 

dollars en 2050155.

// TRANSPORTS À FAIBLES ÉMISSIONS DE CARBONE : Les transports à faibles émissions de carbone font intervenir 

les technologies axées sur les véhicules – de passagers ou de marchandises – efficients ou à faibles émissions  

de carbone, depuis les véhicules privés jusqu’aux moteurs à gaz naturel pour les camions et les véhicules 

lourds, sans oublier les technologies ferroviaires de pointe et les nouveaux matériaux dans le domaine  

de l’aviation. En plus des avantages que l’économie canadienne peut tirer d’une plus grande écoefficacité,  

certaines régions peuvent également en tirer parti du fait de leur participation aux chaînes d’approvision-

nement mondiales pour la fabrication de matériel de transport. Le secteur canadien de l’automobile contribue  

grandement à l’économie canadienne, comptant plus d’un demi million de travailleurs. Ce secteur pro duit des  

véhicules légers, des véhicules lourds ainsi qu’un large éventail de pièces, de composants et de sys  tè mes  

de véhicules, dont une part importante est exportée. Le marché canadien des véhicules routiers est de 

bonne taille156.

Selon notre analyse, le marché canadien des véhicules efficients se chiffrait, en termes de dépenses totales, 

à quelque 1,6 milliard de dollars en 2010. Il semble y avoir un bel avenir pour deux types de véhicules  

électriques de prochaine génération en cours de développement et qui produiront beaucoup moins  

d’émissions de GES. Il s’agit des véhicules hybrides rechargeables, qui sont équipés à la fois de batteries 

rechargeables et d’un moteur à combustion interne normal, et d’une nouvelle génération de véhicules dotés 

uniquement d’un moteur électrique. Par rapport à sa taille à l’intérieur de l’économie mondiale, le Canada 

compte une proportion importante d’entreprises prenant part à la fabrication de véhicules électriques ou 

de composants connexes. Par contre, il n’y a pas encore d’assemblage en série de véhicules électriques  

rechargeables ni de véhicules strictement électriques au Canada.

Selon les prévisions d’IHS Global Insight, la production mondiale dépassera le cap des 60 000 véhicules 

électriques en 2011 et celui des 150 000 en 2015157. Les grands constructeurs de véhicules automobiles ont 

annoncé le lancement de plus de 50 nouveaux modèles de véhicules électriques d’ici trois à cinq ans; la 

plupart seront des véhicules hybrides rechargeables, mais bon nombre de constructeurs prévoient aussi  

offrir des véhicules strictement électriques. 
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6.2 MÉTHODOLOGIE D’ESTIMATION DE L A TAILLE ET DU POTENTIEL DE CROISSANCE DU MARCHÉ DES BSFIC

MARCHÉ MONDIAL :

1 // Les données provenaient de la publication World Energy Outlook 2011 de l’AIE.

2 // Les prévisions ont été étendues de 2035 à 2050 à partir de données additionnelles tires de la 

publication Energy Technology Perspectives 2010 de l’AIE.

3 // Des données prévisionnelles supplémentaires concernant les véhicules efficients ont servi à estimer le 

montant total des investissements sobres en carbone à partir des investissements additionnels par rapport 

au scénario mis de l’avant dans la publication World Energy Outlook 2011 de l’AIE. Ces données addition-

nelles comportaient des prévisions à court terme de J.D. Power and Associates sur les véhicules efficients et 

les coûts d’investissement 159. 

MARCHÉ INTÉRIEUR : 

1 // Nous avons procédé à une revue de la littérature pour estimer les investissements intérieurs dans 

les BSFIC et l’activité économique rattachée à l’énergie éolienne, à l’énergie solaire, à la biomasse, à  

l’hydroélectricité, à l’énergie nucléaire, aux biocarburants, au captage et au stockage de carbone (CSC) 

ainsi qu’aux véhicules efficients.

Étant donné le taux de rotation élevé des investissements dans les véhicules par rapport à ce que l’on 

observe pour d’autres secteurs, ces investissements devraient être parmi ceux qui connaîtront la plus 

forte croissance à l’échelle internationale. Ce sera sans doute la même chose pour les taux de mise sur 

le marché de véhicules efficients au pays. Selon nos prévisions, les investissements pourraient passer  

de 1,6 milliard de dollars à l’heure actuelle à plus de 24,2 milliards en 2050, soit un chiffre presque 

quinze fois plus élevé158.

//  AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE : On a indiqué à plusieurs endroits que l’aménagement du territoire ouvrait 

des possibilités importantes, en particulier dans le contexte d’une croissance et d’une urbani sation 

rapide. Un aménagement du territoire fondé sur une perspective systémique et tenant compte des niveaux  

de croissance anticipés fournit l’occasion d’établir des collectivités à plus faible intensité d’énergie et de  

ressources, qui consomment moins d’énergie pour les transports, l’épuration et la distribution de l’eau,  

etc., et où les coûts d’entretien et le coût de la vie sont moins élevés. Les pos sibilités à cet égard sont  

plus limitées dans les régions déjà très développées et où beaucoup d’infrastructures sont déjà en place.
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2 // Le modèle CIMS a été utilisé pour estimer les investissements actuels en BSFIC dans les secteurs 

de l’énergie géothermique, des bâtiments et des procédés industriels; il s’agit d’un modèle qui conjugue  

économie et environnement et qui sert à estimer les investissements dans les technologies selon un  

principe d’équilibre des marchés de l’énergie, des biens et des services.

3 // Le modèle CIMS a servi à prévoir les dépenses futures relativement à tous les secteurs des BSFIC.

4 // Nous avons subdivisé les investissements dans chaque secteur des BSFIC en différentes compo-

santes d’après les coûts de mise en œuvre des projets, ces coûts ayant été déterminés au moyen  

d’examens économiques.

5 // Chaque composante des investissements a été mise en concordance avec les codes correspondants 

du Système de classification des industries de l’Amérique du Nord (SCIAN) au niveau le plus précis possible, 

l’information commerciale rattachée à des codes de produits ou de services donnés (codes du SH) étant 

utilisée lorsque la chose était possible. 

6 // Nous avons extrait des données provenant de Statistique Canada sur l’emploi, les échanges 

com merciaux, le PIB et la production au niveau des secteurs à six chiffres du SCIAN, et nous avons établi  

des prévisions sur l’activité économique future selon le SCIAN à partir des prévisions d’Informetrica. 

7 // Nous avons comparé la taille du marché de chaque secteur des BSFIC avec celle du marché des 

secteurs parents selon le SCIAN afin de déterminer les ratios de répartition des dépenses, de l’emploi, des 

échanges commerciaux et de l’apport au PIB.

8 // Les ratios de répartition ont servi à ventiler les données de Statistique Canada entre tous les secteurs 

des BSFIC en fonction des secteurs parents selon le SCIAN, ce qui a permis de préciser les dépenses  

effectuées dans chaque secteur du SCIAN.

9 // Nous avons élaboré des multiplicateurs à partir des données de Statistique Canada pour mettre 

en relation les dépenses totales, l’emploi, les échanges commerciaux et l’apport au PIB relativement à 

tous les secteurs du SCIAN pertinents.

10 // Nous avons appliqué les multiplicateurs aux dépenses déterminées pour chaque secteur du 

SCIAN afin de quantifier l’emploi, les échanges commerciaux, l’apport au PIB et la production d’après  

les dépenses futures prévues au moyen du modèle CIMS. 

11 // Nous avons utilisé d’autres multiplicateurs de Statistique Canada pour estimer les effets indirects 

et induits des BSFIC sur l’économie.
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PRINCIPALES LIMITES :

1 // Le modèle CIMS est un modèle de portée nationale qui n’englobe pas et ne reflète pas les niveaux 

d’investissements internationaux. De ce fait, les estimations relatives aux investissements et aux échanges  

commerciaux associés aux secteurs des BSFIC reposent uniquement sur le scénario hypo thétique fondé  

sur les politiques en vigueur au Canada et ne rendent pas compte de la demande mondiale à l’endroit  

des BSFIC. Étant donné la nette orientation internationale du secteur canadien des techno logies propres,  

cette caractéristique du modèle peut entraîner une sous estimation de la croissance des secteurs des  

BSFIC, surtout dans le scénario de référence. Le modèle CIMS ne permet pas de mesurer l’effet de la  

demande internationale sur le développement des secteurs canadiens des BSFIC ou de comparer l’influence  

de ce facteur avec celle des politiques intérieures.

2 // Pour certains secteurs des BSFIC, comme ceux de l’énergie solaire et de l’énergie éolienne, il est facile 

de caractériser les technologies et il existe des statistiques accessibles sur la production et les échanges  

commerciaux; par contre, pour d’autres secteurs – dont ceux des procédés industriels efficients, des  

bâtiments à faible intensité de carbone et des véhicules efficients (transports à faibles émissions de  

carbone) –, une telle caractérisation est plus complexe. Dans le cas de certains secteurs, des éléments 

technologiques données pourront ou non être considérés comme étant sobres en carbone selon les  

modalités ou le contexte de leur utilisation. Une autre difficulté tient à l’aspect évolutif de ces secteurs. 

Par exemple, un procédé jugé efficient ou à faible intensité de carbone à l’heure actuelle pourrait être 

simplement considéré comme normal ou même inefficient dans dix ans. On n’a pas encore publié de  

définition faisant autorité à l’égard de ces secteurs, de sorte que la caractérisation faite par la TRN peut  

différer de celle de l’AIE ou d’autres organisations. Il sera dès lors plus ardu de faire des comparaisons  

directes avec d’autres estimations. 

3 // Le modèle CIMS fait appel à une base de données portant sur des technologies déjà connues ainsi 

que sur des technologies qui devraient, d’après ce que l’on anticipe, devenir viables sur le plan commercial  

à l’intérieur de la période étudiée. Il ne tient pas compte des percées technologiques pouvant résulter  

de l’innovation, de telles percées étant par nature impossibles à prédire. Lorsque des percées importantes 

surviennent, cela entraîne sans doute une diminution des investissements sobres en carbone. D’un autre 

côté, si les coûts rattachés à des technologies qui n’ont pas encore atteint le stade de la viabilité commerciale 

(comme le CSC) devaient se révéler plus élevés que prévu, cela pourrait faire augmenter les investissements 

dans les technologies sobres en carbone. 

4 // Le modèle CIMS repose sur des hypothèses relatives aux coûts d’investissement et aux coûts 

d’exploitation associés à différentes technologies et fait appel à des fonctions de coût décroissant au fil du 

temps afin de rendre compte de la « courbe d’apprentissage » reliée aux technologies. L’estimation des 

coûts et l’élaboration de fonctions de coût décroissant pour des marchés qui évoluent rapidement, comme 

celui de l’énergie solaire, ne sont pas des tâches faciles. Il se peut donc que certains secteurs dont les 

structures de coût changent rapidement soient sous représentés. 
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6.3 PARTICIPATION DES PARTIES PRENANTES RÉGIONALES – EXPOSÉ DÉTAILLÉ DES POSSIBILITÉS AU NIVEAU DES RÉGIONS

Les résumés des perspectives régionales qui sont présentés ici ont été préparés à partir de l’information 

recueillie lors des séances de consultations de parties prenantes qui ont été tenues par la TRN et ses 

partenaires régionaux en novembre et en décembre 2011. Ils exposent les points de vue des participants  

au sujet des avantages et des possibilités dans leurs régions respectives dans la perspective d’une économie 

sobre en carbone.

OUEST

Les possibilités reliées à l’économie sobre en carbone dans cette région varient d’une province à l’autre, 

mais certains thèmes communs ressortent néanmoins. Ainsi que c’est souvent le cas, les éléments qui 

soulèvent les plus grands défis (combustibles fossiles, transports, etc.) sont aussi ceux qui offrent les plus 

grandes occasions. L’Ouest canadien dispose d’un certain nombre de forces pouvant être exploitées dans  

le contexte d’une économie sobre en carbone :

//  RESSOURCES ÉNERGÉTIQUES À FAIBLE TENEUR EN CARBONE : L’Ouest canadien abonde en ressources 

énergétiques à faible teneur en carbone, comme l’hydroélectricité, la biomasse, l’énergie solaire, l’énergie  

éolienne (côtière et extracôtière), l’énergie géothermique et l’uranium. Une fraction importante de l’énergie 

produite au Manitoba et en Colombie-Britannique est déjà à faible intensité de carbone.

5 // La répartition de la demande apparente à l’endroit des BSFIC selon les codes du SCIAN constitue 

une méthode indirecte pour estimer la production, les échanges commerciaux, l’apport au PIB et l’emploi 

au regard des secteurs des BSFIC. Le profil de production des BSFIC sera sans doute différent de celui 

d’autres biens et services qui sont également inclus dans le secteur correspondant du SCIAN, et il est  

probable que beaucoup d’autres secteurs du SCIAN de plus petite taille soient associés aux BSFIC mais ne 

soient pas englobés dans l’analyse, ce qui engendre une certaine incertitude relativement aux estimations.

6 // Nous nous sommes efforcés dans toute la mesure du possible d’harmoniser les prévisions de portée 

mondiale et celles de portée nationale, mais il demeure que les prévisions relatives aux BSFIC à  

l’échelle mondiale font intervenir nombre d’hypothèses inhérentes, notamment en ce qui touche  

la croissance économique, les coûts technologiques, les prix de l’énergie et les politiques nationales,  

qui peuvent dif férer des paramètres de base projetés pour le Canada. C’est pourquoi notre analyse 

comparative à cet égard est assez limitée; il convient de faire preuve de circonspection si l’on compare  

directement les résultats obtenus avec les scénarios nationaux et avec les scénarios internationaux.



FACING THE ELEMENTS: BUILDING BUSINESS RESILIENCE IN A CHANGING CLIMATE // 0133DÉFINIR NOTRE AVENIR : VERS UNE ÉCONOMIE FAIBLE EN CARBONE   // 133

//  EXPERTISE DANS LE DOMAINE DE L’ÉNERGIE : L’Ouest constitue le centre de l’industrie canadienne de 

l’extraction de pétrole et de gaz naturel et dispose d’une assise financière solide qui offre une plate-

forme robuste pour la recherche et l’innovation. Par le fait même, la région compte sur un secteur de  

l’énergie vigoureux et sur une expertise en la matière, notamment sous l’angle de la capacité de  

financement de projets et des marchés de l’énergie.

//  CONTEXTE PROPICE À L’INNOVATION : La présence de nombreux sièges sociaux d’entreprises du secteur 

de l’énergie à Calgary et le grand nombre de lancements d’entreprises d’exploration et de production  

dans le domaine de l’énergie constituent l’environnement idéal pour mettre de l’avant des programmes  

innovateurs reliés à l’énergie.

//  ESPRIT D’ENTREPRISE : Il existe dans l’Ouest un esprit d’entreprise que l’on retrouve rarement ailleurs 

au Canada.

Voici certaines des possibilités reliées à une économie sobre en carbone dans l’Ouest qui ont été 
mises en évidence :

//  MISE EN VALEUR PLUS POUSSÉE DES RESSOURCES ÉNERGÉTIQUES À FAIBLE TENEUR EN CARBONE : La biomasse, 

l’énergie solaire passive et la valorisation énergétique des déchets ont été mentionnées à titre de sources 

d’énergie à faible teneur en carbone particulièrement viables au Manitoba, de concert avec une mise  

en valeur plus poussée des ressources hydroélectriques de cette province. L’un des participants a fait 

remar quer que l’Alberta et la Saskatchewan recevaient plus d’énergie solaire que le Texas ou l’Allemagnek. 

De fait, on considère que les ressources d’énergie solaire dont dispose l’Alberta sont parmi les meilleures 

au pays, allant en moyenne de 1 100 à 1 400 kilowatts heures d’électricité par kilowatt de puissance 

photovoltaïque installée, par année160. À titre de comparaison, la moyenne équivalente en Allemagne 

est inférieure à 1 000 kilowatts heures161. Parmi les autres ressources importantes mentionnées, il y 

a la capacité éolienne (côtière et extracôtière), la biomasse, les biocarburants et les autres carburants  

à faible teneur en carbone en Colombie-Britannique ainsi que le potentiel relié à l’énergie géothermique  

en Alberta et en Colombie-Britannique. Il existe manifestement de vastes possibilités de mise en valeur 

de ressources énergétiques à faible teneur en carbone dans l’Ouest.

//  MISE EN VALEUR DES RESSOURCES GÉOTHERMIQUES : Étant donné la vaste expérience acquise dans l’Ouest 

en matière de pétrole et de gaz naturel ainsi que dans les secteurs plus généraux de l’énergie et des  

ressources naturelles, le Canada dispose d’une grande expertise en matière d’exploration, d’extraction  

et de production, ce qui inclut les forages, l’organisation de grands projets et l’exploitation dans des  

environnements hostiles. Cette expérience pourrait être mise directement à profit pour la mise en valeur 

de ressources d’énergie géothermique profonde et pourrait être commercialisée à l’échelle internationale.

k Cette déclaration est étayée par certains documents, dont une présentation faite en juillet 2011 par l’Association des industries solaires du Canada au gouvernement 

de la Saskatchewan, ou l’on fait valoir que le potentiel solaire de la Saskatchewan est nettement supérieur à celui de l’Allemagne, pays où l’on retrouve plus de  

50 % des technologies solaires en exploitation sur la planète (Association des industries solaires du Canada, 2011b).
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//  TECHNOLOGIES DE CAPTAGE ET DE STOCKAGE DU CARBONE (CCS) : Ces technologies offrent à l’Ouest une 

bonne occasion d’exploiter ses vastes ressources naturelles de combustibles fossiles tout en réduisant 

substantiellement l’intensité de carbone par rapport aux méthodes d’extraction actuelles. À mesure que 

l’économie mondiale en vient à restreindre davantage les émissions de carbone, le CSC pourrait aussi 

servir à garantir la viabilité à long terme de ces ressources, qui sont gages de prospérité pour le Canada. 

Les compétences et le capital intellectuel entourant le CSC devraient aussi présenter des possibilités sur 

les marchés mondiaux. En 2011, le Canada se classait troisième sur la planète (derrière les États-Unis 

et l’Europe) en ce qui concerne le nombre de projets de CSC, et quatrième pour le volume potentiel  

de stockage du CO2. 

//  EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE : Il y a encore de vastes possibilités d’augmenter l’efficacité énergétique, 

au niveau à la fois des collectivités, sous l’angle des transports et de l’aménagement urbain, et des  

bâtiments. Il a été souligné que les administrations publiques exercent une forte incidence au regard 

des orientations générales – par exemple, elles pourraient décider du jour au lendemain que les projets 

d’immobilisations doivent être axés sur l’efficacité énergétique, et les efforts se concentreraient sur cet 

objectif. On a aussi indiqué que, même s’il est certain que des technologies encore plus efficientes seront 

mises au point, il est possible de réaliser des progrès importants à partir des technologies et du savoir 

dont on dispose déjà. Une autre observation concernait les possibilités intéressantes qui s’ouvrent dans 

le contexte de la croissance urbaine (comme celle que l’on observe à certains endroits en Alberta et  

en Saskatchewan) en vue à la fois de construire des bâtiments très efficients et de planifier cette  

croissance afin de maximiser l’efficiente et de rendre possible le recours à des solutions de transport  

plus efficientes (comme les transports en commun).

//  ÉLECTRIFICATION: On a fait mention de la possibilité d’utiliser l’électricité en remplacement des 

combustibles fossiles lorsqu’il existe un fort potentiel d’électrification à faible intensité de carbone.  

L’un des exemples a trait au Manitoba et à la possibilité d’utiliser l’électricité (hydroélectricité) plutôt  

que le diesel pour l’alimentation des installations d’extraction de pétrole et de gaz naturel dans cette  

province. Ce concept trouve une application étendue à l’intérieur des secteurs résidentiel et commercial,  

dans le contexte d’une transition de grande ampleur vers une économie sobre en carbone, et des travaux  

antérieurs de la TRN concluaient qu’il s’agissait d’une mesure nécessaire pour réaliser d’importantes  

réductions des émissions de carbone 162.

//  TRANSPORTS : On considère que des possibilités s’offrent à plusieurs égards, par exemple une plus 

grande efficience des véhicules ainsi que l’utilisation de carburants de substitution (p. ex., biocarburants) 

et de l’électricité, pour réduire les besoins au chapitre des transports dans un contexte d’aménagement 

urbain. Il a été mentionné que 61 % de la consommation de pétrole est associée aux transportsl. Outre 

le remplacement de carburants (biocarburants et autres carburants à faible teneur en carbone) et les 

l Selon la publication de Statistique Canada intitulée Disponibilité et écoulement d’énergie, par type de combustibles, les transports ont représenté 64 % de l’usage final 

en regard de la disponibilité nette, en excluant l’autoconsommation, ou 73 % de l’écoulement final d’énergie (Statistique Canada, 2009a). 
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possibilités d’électrification pour les transports personnels, l’utilisation de moteurs alimentés au gaz  

naturel pour les camions lourds et la possibilité de hausser l’efficience du carburant pour le transport  

de marchandises sur de longues distances grâce à la normalisation des limites de charge entre les  

provinces canadiennes et avec les États américains sont au nombre des occasions mentionnées en ce qui 

touche le transport de marchandises. 

//  INNOVATION : L’Ouest recèle un grand potentiel d’innovation sobre en carbone, et les efforts d’innovation 

devraient viser d’abord à tirer parti des avantages existants. Située au cœur du secteur du pétrole et  

du gaz naturel de l’Ouest, la ville de Calgary a, selon les commentaires reçus, la possibilité d’héberger 

une grappe énergétique et de devenir un centre de l’innovation en matière de technologies de pro duction  

d’énergie qui aurait les moyens d’exporter ses compétences et son capital intellectuel à l’étranger.  

Il a aussi été question de l’innovation lors des discussions tenues à Saskatoon, relativement à la fois  

à l’énergie nucléaire et à l’agriculture. L’Université de la Saskatchewan héberge le Canadian Centre for 

Nuclear Studies. Ce dernier comprend six grappes de recherche : innovation; développement du Nord; 

médecine nucléaire et santé; recherches minérales et science de l’environnement; sciences et génie dans  

les domaines des neutrons, des, radiations et du nucléaire; hydrogène et carburants nouveaux163. On a 

aussi mentionné l’innovation dans le domaine agricole relativement à la Saskatchewan, plus précisément 

en ce qui touche les variétés nouvelles permettant de réduire l’intrant énergétique associé aux récoltes  

et les travaux de développement portant sur les matières premières qui servent à la production de 

diesel. En Colombie-Britannique, il a notamment été question de la présence d’une grappe émergente 

des technologies propres, en particulier les technologies sobres en carbone, ce secteur étant à même  

de concourir à la croissance et à la prospérité de la province à long termem.

//  GAINS D’EFFICIENCE AU NIVEAU DES RÉSEAUX : Des participants ont indiqué qu’une connectivité accrue 

entre les réseaux électriques provinciaux, qui permettrait d’accroître le transport d’électricité sur l’axe  

est ouest, pourrait offrir aux administrations canadiennes la possibilité de profiter de la production  

excédentaire d’électricité à faible intensité de carbone des administrations voisines. Il a été noté en  

particulier que le réseau électrique de l’Alberta est isolé et qu’une meilleure connectivité avec la Colombie-

Britannique permettrait de disposer d’une capacité de stockage d’hydroélectricité dont on a grand besoin  

et ouvrirait des possibilités de transport interprovincial d’électricité canadienne à faible intensité de  

carbone. On jugeait qu’il fallait disposer d’un réseau est ouest pour que le Canada puisse profiter plus 

largement de son avantage en matière d’énergie à faible teneur en carbone.

m Selon le Cleantech Report Card for British Columbia, préparé par KPMG pour la B.C. Cleantech Alliance, 63 % des répondants à l’enquête sur les  

technologies propres mettent au point des technologies reliées à l’énergie (KPMG, 2011).
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Ontario

On a mentionné plusieurs forces dont dispose l’Ontario aux fins de tirer parti des possibilités qu’offre 
une économie sobre en carbone :

//  RESSOURCES ÉNERGÉTIQUES À FAIBLE TENEUR EN CARBONE : une partie importante de la capacité existante 

de production d’électricité de la province est déjà à faible intensité de carbone (en 2011, les proportions 

étaient de 56,9 % pour l’énergie nucléaire, 22,2 % pour l’hydroélectricité, 2,6 % pour l’énergie éolienne, 

14,7 % pour le gaz naturel et 2,7 % pour le charbon, 0,8 % provenant d’autres sources, soit plus de  

80 % d’énergie à faible intensité de carbone)164. Le fort potentiel énergétique lié à la biomasse a aussi 

été souligné.

//  RESSOURCES FINANCIÈRES ET EXPERTISE : L’Ontario compte sur d’importantes réserves de capitaux 

qui peuvent, dans un contexte favorable et habilitant, contribuer à la commercialisation de techno logies 

sobres en carbone. La province, qui est l’un des principaux centres financiers du pays, dispose aussi 

d’une vaste expertise bancaire qui pourrait servir à éliminer les obstacles freinant actuellement l’accès  

à ces ressources.

//  CAPACITÉ D’INNOVATION : L’Ontario a une population active très scolarisée et des chefs de file éclairés, 

et on y trouve aussi des établissements d’enseignement postsecondaire et de recherche de grande qualité,  

de même qu’une concentration élevée de grappes d’innovation et d’organismes de soutien.

//  RÉGLEMENTATION STRICTE EN MATIÈRE D’ÉMISSIONS DE CARBONE: Même si elle compte aussi bien des 

partisans que des opposants, la Loi de 2009 sur l’énergie verte et l’économie verte établit, selon les 

commentaires reçus, un cadre réglementaire rigoureux à l’appui de l’électricité à faible intensité de  

carbone et des technologies de production d’énergie renouvelable. On considère aussi que le Plan pour 

le réseau d’électricité intégré, plan à moyen terme dans l’optique de l’offre, est un facteur contribuant 

à améliorer le cadre de réglementation et de planification à l’égard du réseau d’électricité de l’Ontario.

//  EXPERTISE DANS LE DOMAINE DU NUCLÉAIRE : L’Ontario est le cœur de l’industrie nucléaire canadien ne, 

et l’on y retrouve d’importantes compétences en la matière, ce qui constitue un excellent point de départ  

pour la conception de réacteurs nucléaires évolués.
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Voici certaines possibilités clés qui existent en Ontario dans le contexte d’une économie sobre en carbone :

//  UTILISATION DE LA BIOMASSE POUR LA PRODUCTION D’ÉNERGIE: Il a été déclaré que l’utilisation de la 

biomasse pour la production d’électricité constituait une occasion de taille en Ontario puisque l’on  

pourrait ainsi faire usage de ressources renouvelables existantes (biomasse des secteurs de la foresterie et  

de l’agriculture), utiliser l’infrastructure de transmission déjà en place et fournir une capacité pouvant être 

distribuée instantanément, ce qui contrebalancerait la mise en œuvre d’autres technologies de production 

d’énergie renouvelable dont l’apport peut varier (comme l’énergie éolienne), d’où une réduc tion notable de 

la nécessité de recourir à des centrales au gaz naturel à titre de sources de relève ou en période de pointe.

//  SYSTÈMES GÉOTHERMIQUES AMÉLIORÉS : Selon certains, ces systèmes offrent des possibilités importantes 

en Ontario. Ainsi que cela a été indiqué, même si la technologie en question en est encore aux premières 

étapes de mise au point et qu’il faut atténuer le risque connexe afin d’assurer le financement de travaux 

additionnels de R-D et de commercialisation, ces ressources présentent un vaste potentiel à l’échelle  

du Canada.

//  BIOGAZ : On a qualifié le biogaz d’« orphelin » parce qu’il n’est pas visé par la Loi de 2009 sur l’énergie 

verte et l’économie verte bien qu’il offre de grandes possibilités, en particulier dans les installations 

de transformation des produits agricoles et des aliments. Un participant a dit que la technologie est 

éprouvée, et également que l’Allemagne produit de grandes quantités de biogaz et prévoit que ce produit 

en viendra à constituer une fraction importante de son approvisionnement énergétiquen. Le potentiel 

ontarien est à peu près inexploité en raison d’obstacles réglementaires et d’autres facteurs désincitatifs 

(par exemple, le biogaz ne satisfait pas aux critères du programme de tarifs de rachat garantis, et il est 

désavantagé par l’indexation des prix à la consommation). Le biogaz pourrait par exemple remplacer  

le propane dans les collectivités rurales de la province grâce à l’utilisation de technologies de production 

combinée de chaleur et d’électricité.

//  ÉNERGIE NUCLÉAIRE DE PROCHAINE GÉNÉRATION : Non seulement la province abrite-t-elle trois centrales 

nucléaires (Pickering, Darlington et Bruce), mais elle est aussi le cœur de l’industrie nucléaire canadienne  

et une part importante des compétences canadiennes y sont regroupées, notamment des centres de  

formation et de recherche universitaires, des installations de recherche appliquée et des laboratoires,  

des sociétés de services de traitement, de fabrication et de conversion de carburant, et des installations  

connexes. Malgré certaines incertitudes qui subsistent au sujet des plans de CANDU Énergie (filiale en  

propriété exclusive du Groupe SNC-Lavalin inc.) en vue de poursuivre la conception des nouveaux  

réacteurs CANDU depuis l’acquisition des opérations commerciales d’EACL en 2011, l’Ontario compte sur 

d’importants atouts – compétences, chaînes d’approvisionnement et infrastructures – aux fins d’appuyer 

la continuité de ces travaux. Des discussions sont en cours au sujet de la mise en service de quatre  

nouveaux réacteurs à la centrale d’Ontario Power Generation à Darlington.

n Le biogaz est utilisé de façon importante dans différents pays européens pour le chauffage et la production combinée de chaleur et d’électricité. L’Association européenne 

de la biomasse estime que, d’ici 2020, le biogaz pourrait constituer plus du tiers de la production de gaz naturel de l’Europe, ou à peu près 10 % de la consommation sur le 

continent, et qu’il pourrait en venir à représenter entre 15 % et 25 % de la bioénergie en Europe (Association européenne de la biomasse (AEBIOM), sans date).
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//  EXPORTATION DU CAPITAL INTELLECTUEL : On a mentionné qu’il y a beaucoup de sociétés ontariennes 

du domaine des technologies de production d’énergie renouvelable et des technologies sobre en carbone,  

et que ces sociétés prospèrent principalement en mettant au point des technologies nouvelles et des 

adaptations innovatrices à partir de technologies existantes – ce qui constitue un capital intellectuel. 

Étant donné le faible taux d’adoption de ces technologies sur les marchés canadiens et nord américains  

(l’Ontario faisant exception par suite de l’instauration de son généreux programme de tarifs de rachat  

garantis), ces sociétés vont fréquemment cibler les marchés internationaux. De plus, elles tendent à  

externaliser la plus grande partie de leurs activités de fabrication dans des administrations où les  

intrants économiques sont d’un coût plus bas. Il a été signalé que l’Ontario excelle dans la mise en valeur  

et l’exportation du capital intellectuel, et que la province devrait orienter ses efforts en conséquence.

//  TECHNOLOGIES DE PRODUCTION D’ÉNERGIE RENOUVELABLE HORS RÉSEAU : Des participants ont dit que les 

investissements dans l’approvisionnement en énergie à l’intention des collectivités autochtones offrent  

une occasion parfaite d’étudier l’utilisation de technologies de production d’électricité renou velable hors 

réseau. De nombreuses collectivités autochtones sont autonomes et éloignées; bon nombre sont mal  

desservies ou doivent compter sur des groupes électrogènes diesel, qui sont à forte intensité de carbone  

et dispendieux, sans oublier le problème de la volatilité des prix. Les technologies de production 

d’électricité hors réseau mises au point pour ce genre de situation pourraient trouver des applications un  

peu partout sur le globe. Une autre observation était que certaines organisations autochtones disposent 

de capitaux et procèdent activement à des investissements.

//  EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE : Selon les participants, il existe encore de grandes possibilités à cet égard, 

malgré des années d’effort. La discussion à ce sujet a porté principalement sur l’efficacité énergétique des 

bâtiments. Voici certains des exemples mentionnés :

//  Moins de 1 % des nouveaux bâtiments commerciaux ont la certification LEED ou BOMA Best;

//  Conformément au Code national de l’énergie pour les bâtiments – Canada, l’utilisation maximale 

d’énergie devrait être de 38 kWh par pied carré par année, mais les participants estimaient que le 

Canada pourrait facilement se conformer à une norme de 20 kWh par pied carré par année;

//  La technologie des pompes géothermique est nettement sous utilisée;

//  On estime que les charges fictives représentent de 12 % à 15 % des coûts d’électricité.

//  TRANSPORTS : La population de la province étant concentrée dans les grands centres urbains, des 

transports collectifs et un aménagement urbain plus efficients offrent un grand potentiel de réduction des 

émissions de GES. On a indiqué que les transports et les bâtiments sont les deux principales sources  

possibles de réduction des émissions en Ontario une fois achevée l’élimination progressive de la production 

d’électricité à partir de charbon (2014).
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//  SENSIBILISATION ET CONSCIENTISATION : Des participants estimaient qu’une sensibilisation et une 

conscien tisation accrues au sujet de l’énergie et des émissions produiraient en soi des gains d’efficience 

et une diminution de la consommation. On a notamment donné l’exemple des possibilités ouvertes par  

le « monde virtuel », la « ludification » de l’efficacité énergétique et la mise au point de nouvelles solutions 

technologiques. Ces possibilités découlent de l’instauration d’une infrastructure de réseau intelligent dans 

la province, qui permettra de recourir davantage aux technologies de l’information et des com munications 

(TIC) pour gérer les profils énergétiques des ménages et des entreprises.

//  CO
2 

RÉSIDUAIRE : Un participant a dit que les douze plus importants émetteurs de GES en Ontario 

produisent 80 % des émissions provinciales. On a avancé que des approches et des procédés innovateurs 

pourraient permettre de réduire de façon notable les émissions produites par les installations industrielles 

et manufacturières. Il faut transformer les problèmes en occasions. Comment le Canada pourrait il mettre le  

CO2 résiduaire au service de la société ? En complément des technologies de production d’électricité à 

partir de sources d’énergies renouvelables, il pourrait être très intéressant d’utiliser des combustibles à faible  

teneur en carbone dans le secteur industriel et manufacturier ontarien. Les innovations dans ce domaine  

comprennent entre autres l’utilisation de carburants tirés de la biomasse et la mise au point de technologies 

d’absorption de carbone, permettant ainsi de créer des produits utiles à partir du CO2 résiduaire.

//  FABRICATION DE VÉHICULES À FAIBLES ÉMISSIONS DE CARBONE OU NON POLLUANTS : Le secteur de la fabrica tion 

d’automobiles est bien établi en Ontario et il existe des chaînes d’approvisionnement nord américai nes  

intégrées, de même que des bassins de travailleurs talentueux et des infrastructures. On a fait observer  

qu’il s’agit d’une possibilité qui demeure essentiellement latente, car il faut d’abord que l’on retrouve  

dans la province des chaînes de montage de véhicules à faibles émissions de carbone.

Québec

Selon les commentaires formulés, le Québec jouit de différents avantages sur lesquels il peut 

s’appuyer dans le contexte d’une économie sobre en carbone : 

//  RESSOURCES ÉNERGÉTIQUES À FAIBLE TENEUR EN CARBONE : la production d’électricité de la province 

est déjà exclusivement à faible intensité de carbone, l’hydroélectricité, l’énergie éolienne et l’énergie 

nucléaire constituant actuellement 97 %, 1 % et 2 % de cette production, respectivement165. L’électricité 

constitue environ 38 % de l’énergie consommée au Québec. Il serait très possible d’accroître la production  

d’énergie éolienne et solaire, sans oublier les possibilités de production d’énergie géothermique. Les  

ressources d’uranium et l’énergie marémotrice sont d’autres possibilités reliées au Nord québécois qui 

sont mentionnées dans le Plan Nord.
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//  RESSOURCES HUMAINES / CAPACITÉ D’INNOVATION : Le Québec dispose d’importantes capacités en matière 

d’innovation. La province compte sur d’excellents établissements de recherche et sur une population  

active très scolarisée, en particulier dans les domaines de la fabrication et des technologies de l’information 

et des communications. On y retrouve aussi une grappe en cours de formation dans le domaine des  

technologies propres.

//  SOUTIEN DU PUBLIC : On a fait remarquer que, selon un sondage récent, 80 % de la population du 

Québec est en faveur de l’indépendance énergétique de la province et soutient les mesures ayant pour 

but de réduire la dépendance à l’endroit des combustibles fossiles. Les dépenses au titre des produits 

pétroliers importés constituent à l’heure actuelle un coût de l’ordre de 20 milliards de dollars par année 

pour le Québec166.

Voici certaines possibilités clés qui existent au Québec dans le contexte d’une économie sobre en carbone :

//  MISE EN VALEUR PLUS POUSSÉE DES RESSOURCES ÉNERGÉTIQUES À FAIBLE TENEUR EN CARBONE : Des par ti-

cipants ont dit que le Québec avait encore d’importantes ressources à exploiter – hydroélectricité, énergie 

éolienne et biomasse. De plus, le cadre provincial de réglementation de la gestion des matières résiduelles 

ouvre d’importantes possibilités de récupération d’énergie à partir de telles matières.

//  MISE AU POINT DE TECHNOLOGIES DE PRODUCTION D’ÉNERGIE : Un rapport récent sur le secteur québécois des 

technologies propres a mis en évidence de grandes possibilités en matière de dévelop pement techno logique 

dans les domaines de l’hydroélectricité, de l’efficacité énergétique, de la biomasse et des matières résiduelles167. 

//  FABRICATION À FAIBLE INTENSITÉ DE CARBONE : Le Québec détient un avantage concurrentiel pour ce qui 

est de la fabrication de certains produits, comme l’aluminium, en raison de l’intensité d’énergie requise  

et de la possibilité d’utiliser à cette fin de l’électricité à faible coût et à faible intensité de carbone. De façon  

plus générale, étant donné l’électricité à faible intensité de carbone disponible au Québec, la plupart des  

produits manufacturés soutiennent avantageusement la comparaison avec les produits concurrents sur  

le plan de l’empreinte carbone. Cela constitue un avantage pour le secteur québécois de la fabrication,  

qui a ainsi l’occasion de se démarquer.

//  FABRICATION DE MATÉRIEL DE TRANSPORT : La province compte déjà sur une infrastructure de fabrica-

tion de matériel de transport de même que sur des chaînes d’approvisionnement bien au point et sur une 

grande expertise, de sorte qu’elle aurait les moyens de mettre au point et de fabriquer à grande échelle 

du matériel de transport à faibles émissions de carbone, par exemple des autobus électriques. Plusieurs 

projets sont déjà en cours, notamment une initiative de collaboration entre des universités et des centres 

de recherche en partenariat avec l’administration publique et des entreprises de premier plan en vue  

de mettre au point et de tester de nouveaux concepts d’aéronefs à faibles émissions de carbone.
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//  PRODUITS FORESTIERS À FAIBLE INTENSITÉ DE CARBONE : Des participants ont fait valoir que le secteur des 

produits forestiers existait depuis très longtemps et était solidement implanté, ce qui offre d’importantes 

possibilités de réorientation des activités de ce secteur vers la production de produits à faible teneur 

en carbone. Il a notamment été question d’un projet de bioraffinage forestier dont le but premier est de 

mettre au point des nouveaux produits à partir de la biomasse forestière, puis d’en faire la démonstration.

//  TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION ET DES COMMUNICATIONS (TIC) SOBRES EN CARBONE: Le Québec compte 

aussi sur un secteur des technologies de l’information et des communications (TIC) bien développé, ce qui  

constitue un atout important en vue de mettre au point de nouveaux produits et systèmes de TIC favorisant 

une réduction de la consommation d’énergie.

//  EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE: Il y a encore moyen de hausser substantiellement l’efficacité énergétique dans 

le secteur québécois des bâtiments. On a mentionné que le faible coût de l’électricité dans la province  

a toujours rendu plus compliquée la tâche de tirer parti des occasions à cet égard.

//  TRANSPORTS : Le plus important défi du Québec sous l’angle des GES a trait aux transports (routiers, 

aériens, maritimes, ferroviaires, non routiers), qui sont à l’origine de 44 % des émissions de GES de la province. 

À eux seuls, les transports routiers produisent plus de 70 % des émissions de GES rattachés aux transports  

et 33 % de toutes les émissions. Mais cette situation offre aussi une belle occasion de réduire les émissions  

en haussant l’efficience des véhicules, en recourant davantage aux transports collectifs (transports en  

commun) et en procédant à des aménagements et réaménagements urbains qui favorisent l’adoption  

d’autres solutions de transport que les véhicules privés. De plus, du fait de l’approvisionnement actuel en 

électricité à faible intensité de carbone dans la province, on retrouve au Québec le contexte idéal pour 

tester et mettre en service des véhicules électriques.

CANADA ATLANTIQUE

Lors des discussions menées dans le Canada atlantique, plusieurs forces clés dans l’optique d’une 
économie sobre en carbone ont été soulignées :

//  RESSOURCES ÉNERGÉTIQUES À FAIBLE TENEUR EN CARBONE : Même si leur distribution dans la région n’est 

pas uniforme, il existe au Canada atlantique des ressources énergétiques à faible teneur en carbone  

à la fois abondantes et variées, dont l’hydroélectricité, l’énergie éolienne (côtière et extracôtière) l’énergie 

de la mer (énergie houlomotrice et marémotrice) et la biomasse.

//  PROXIMITÉ DES MARCHÉS DU NORD EST DES ÉTATS-UNIS : La proximité des États de la Nouvelle Angleterre 

a toujours permis aux entreprises de la région d’avoir accès à un marché beaucoup plus vaste où écouler 

leurs biens et leurs services. Les prix récents du gaz naturel ont eu pour effet de réduire la viabilité 

des exportations d’électricité à faible intensité de carbone vers ces États, du moins à court terme, mais  

la proximité de ce marché a constamment été mentionnée à titre d’avantage pour la région.
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//  CAPACITÉ D’INNOVATION : On retrouve au Canada atlantique un système d’éducation de grande qualité 

ainsi que de nombreux établissements d’enseignement et de recherche qui se traduisent par une popu  lation  

active très scolarisée et talentueuse ainsi que par une capacité d’innovation non négligeable, comme  

en témoignent les différents programmes et approches axés sur la mise au point de technologies  

innova trices (FORCE, etc.) ainsi que le nombre élevé d’établissements d’enseignement postsecondaire  

en proportion de la population.

//  ENVIRONNEMENT PROPICE AU LANCEMENT D’ENTREPRISES : Selon les participants, la région constitue 

un terreau fertile pour le lancement d’entreprises, celles ci pouvant compter sur un soutien et une  

collaboration exemplaires.

//  QUALITÉ DE VIE : Dans le contexte de la concurrence à l’endroit des travailleurs qualifiés, on a indiqué 

que le Canada atlantique possède un avantage, proposant une qualité de vie élevée (y compris de courtes  

distances de navettage) à un coût relativement bas.

Voici certaines des possibilités reliées à une économie sobre en carbone dans le Canada atlantique 
qui ont été mises en relief :

//  MISE EN VALEUR PLUS POUSSÉE DES RESSOURCES ÉNERGÉTIQUES À FAIBLE TENEUR EN CARBONE : Le Canad a 

atlantique dispose d’importantes ressources énergétiques à faible teneur en carbone; par contre, sa  

production actuelle d’électricité figure parmi celles présentant la plus forte intensité de carbone  

au pays, du fait que l’on a eu massivement recours par le passé à la production d’électricité à partir du  

charbon et du mazout en Nouvelle-Écosse, au Nouveau-Brunswick et à l’Île-du-Prince-Édouard168. Une 

mise en valeur plus poussée des ressources énergétiques à faible teneur en carbone pourrait aider à  

réduire sensiblement l’intensité de carbone associée à la production d’électricité dans la région. Notamment,  

les projets d’établissement de centrales hydroélectriques aux Lower Churchill Falls (Muskrat Falls et  

Gull Island) pourraient ajouter une capacité combinée de 3 074 MW au réseau électrique de la région, 

sans oublier la capacité de transport d’électricité entre le Labrador et Terre Neuve, entre Terre Neuve et la 

Nouvelle-Écosse et, par l’intermédiaire de cette dernière province, jusqu’au Nouveau-Brunswick et à l’Île-

du-Prince-Édouard. Le Canada atlantique peut aussi compter sur des ressources hydroélectriques à plus 

petite échelle, sur des ressources d’énergie éolienne côtières et extracôtières, de même, à plus long terme, 

que sur une importante capacité de production d’énergie houlomotrice et marémotrice.

//  LES TECHNOLOGIES MARINES ET L’« ARRIÈRE PAYS DE LA MER » : La mise en valeur des ressources marines 

(ressources pétrolières, gazières et éoliennes extracôtières, énergie marémotrice et houlomotrice) et la  

mise au point de technologies marines et océaniques connexes (p. ex., technologies de télé détection) 

offrent d’importantes possibilités économiques à long terme. Bien que certaines de ces ressources soient  

à haute teneur en carbone, les technologies et compétences dérivées peuvent servir à tirer profit de 

possibilités plus sobres en carbone. On a fait remarquer que le reste du pays a connu une expansion  
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de sa masse terrestre après la Confédération et que cette expansion orientée vers l’« arrière pays » a  

apporté son lot de possibilités en matière de ressources; le Canada atlantique n’a pas profité d’une telle  

expansion – son « arrière pays », c’est l’océan. Malgré la concurrence qui se livre à l’échelle internationale 

et le fait que le Canada atlantique occupe une place relativement modeste à cet égard, la région – pour  

reprendre l’expression utilisée par un participant – « n’est pas plus en retard que les autres » dans le dévelop-

pement de technologies et l’acquisition de compétences en matière d’énergie marine. De plus, l’expérience  

touchant la mise en valeur et la réglementation des ressources extracôtières, de même que l’expertise  

en matière de mise au point de technologies pour l’exploration et la mise en valeur de ces ressources 

font en sorte que le Canada atlantique (et en particulier Terre-Neuve-et-Labrador) peut tout à fait servir  

de plateforme de lancement pour l’exploitation des ressources extracôtières de l’Arctique. Dans la mesure  

où les technologies de réduction du carbone (CSC, etc.) deviennent viables, cela ouvre d’importantes  

pers pectives dans le contexte d’une future économie sobre en carbone.

//  TECHNOLOGIES DE PRODUCTION D’ÉNERGIE RENOUVELABLE HORS RÉSEAU: Les collectivités éloignées et les 

sites miniers de Terre-Neuve-et-Labrador offrent des conditions idéales pour faire l’essai pilote de techno-

logies de production d’énergie hors réseau à faible intensité de carbone. Dans bon nombre de ces endroits, 

on utilise actuellement des groupes électrogènes diesel, et la connexion au réseau représente un coût 

faramineux. Nalcor, société d’État de Terre-Neuve-et-Labrador responsable de l’énergie, mène actuel-

lement un projet pilote dans la collectivité insulaire éloignée de Ramea, l’objectif étant d’utiliser l’énergie 

éolienne assortie d’un système de stockage d’hydrogène à titre de principale source d’appoint (projet  

de solution énergétique éolienne hydrogène diesel sur l’île de Rameao), que l’on intègre à un système 

générateur secondaire alimenté au diesel.

//  TRANSPORTS : Les transports offrent d’importantes possibilités de réduction des émissions de carbone, 

mais ils soulèvent aussi des défis de taille. La population du Canada atlantique est disséminée, et elle  

est moins concentrée dans les centres urbains que ce n’est généralement le cas dans le reste du Canada. Cela 

limite les possibilités reliées aux transports en commun, sans compter les longues distances d’expédition  

par camion pour approvisionner cette population dispersée. Plusieurs solutions envisageables ont été mises  

de l’avant lors des différentes séances de consultation qui ont été tenues, par exemple une utili sation  

élargie du réseau ferroviaire (Nouvelle-Écosse), la possibilité d’utiliser le gaz naturel comme carburant  

de transition pour le transport de marchandises (Nouvelle-Écosse) et l’électrification des véhicules  

(on a indiqué que Terre-Neuve-et-Labrador était l’endroit idéal pour faire un essai à cet égard, étant  

donné sa capacité en matière d’hydroélectricité). Certains participants ont observé qu’une collabo-

ration interprovinciale portant sur un réseau de transport régional pourrait aider à réduire l’intensité de  

carbone des transports au Canada atlantique. On a aussi indiqué que, en général, les chaînes d’approvision-

nement régionales étaient mal connues et que des efforts coordonnés à l’échelle régionale pour optimiser  

ces chaînes d’approvisionnement pourraient contribuer à réduire l’empreinte carbone qui s’y rattache.

o For more information see Nalcor Energy 2010; Natural Resources Canada 2009a. 
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//  EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE ET CONVERSION À DES CARBURANTS À FAIBLE TENEUR EN CARBONE : Lors de toutes 

les séances de consultation, les participants s’entendaient à dire qu’il y avait encore de grandes possibilités  

d’amélioration au chapitre de l’efficacité énergétique, en particulier dans les secteurs des bâtiments 

résidentiels et commerciaux (efficacité énergétique des bâtiments). Les taux d’utilisation du mazout de 

chauffage sont plus élevés au Canada atlantique que dans le reste du pays, et des participants ont dit qu’il 

serait tout à fait possible de faire un plus grand usage du gaz naturel pour des applications résidentielles 

et commerciales. On a mentionné qu’il existe des possibilités intéressantes découlant des forts taux de crois-

sance à Terre-Neuve-et-Labrador en vue de construire des structures écoénergétiques, et également que 

l’efficacité énergétique dans le domaine industriel contribue à la résistance des bâtiments dans les secteurs 

à forte intensité d’énergie et qui dépendent des échanges commerciaux, ces secteurs (pétrole et gaz naturel, 

mines, fabrication de ciment, etc.) étant bien présents dans certaines parties de la région.

//  GAINS D’EFFICIENCE AU NIVEAU DES RÉSEAU : Dans le cadre des discussions touchant la nécessité d’établir 

de meilleurs liens au niveau du réseau électrique du Canada atlantique, des participants ont dit que  

le Canada devrait envisager de se concentrer davantage sur les corridors de transmission est ouest –  

surtout pour l’hydroélectricité – au lieu d’accroître la capacité de transmission nord sud. Selon eux,  

l’énergie produite dans les Lower Churchill Falls pourrait être distribuée instantanément, ce qui serait  

un excellent complément à la mise en œuvre d’autres technologies de production d’énergie renouvelable 

dans la région. Il faudrait que toutes les provinces de l’Atlantique coopèrent et collaborent à fond pour 

que l’on puisse exploiter le plein potentiel d’un tel projet. On a par ailleurs fait remarquer que la valeur  

intrinsèque des processus interrégionaux existants, comme la Porte d’entrée de l’énergie de l’Atlantique, 

est presque aussi importante que les résultats finals produits.

//  BANC D’ESSAI : Selon des participants, le Canada atlantique pourrait parfaitement servir de banc 

d’essai à des fins de modélisation à petite échelle, qu’il s’agisse de processus réglementaires ou de projets  

pilotes, et que cela offrirait l’occasion de mener des projets qui, sinon, ne seraient pas mis de l’avant  

dans la région.
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p Émissions attribuables à la combustion de combustibles (production d’énergie et de chaleur, fabrication, construction, etc.).

q D’après l’analyse faite par la TRN à partir des données du Rapport d’inventaire national (Environnement Canada, 2012).

6.4 ÉTAT DE PRÉPARATION DU CANADA EN VUE D’UNE CROISSANCE  
À FAIBLE INTENSITÉ DE CARBONE – PORTRAIT DÉTAILLÉ DE LA SITUATION

Énergie et émissions

Une économie sobre en carbone s’inscrit dans le contexte d’une plus faible intensité de carbone, c’est à  

dire de faibles niveaux d’émissions de GES par unité du PIB169. Mais qu’est ce que cela signifie au juste ? 

Pour le Canada comme pour le reste du globe, instaurer une économie sobre en carbone nécessite  

inévitablement une réduction des émissions produites par la consommation d’énergie dans des secteurs 

industriels donnés. La plupart des pays développés et un nombre de plus en plus élevé d’économies 

émergentes et en voie de développement agissent afin de réduire leurs émissions de carbone, que ce  

soit en chiffres absolus ou en chiffres relatifs, en haussant leur efficacité énergétique et en remplaçant  

des systèmes énergétiques à forte intensité de GES par des systèmes qui produisent moins d’émissions  

nettes, voire qui n’en produisent aucune. Une faible intensité de carbone passe aussi par la prise de  

mesures pour promouvoir les secteurs producteurs de biens et services à faible intensité de carbone 

(BSFIC) existants et pour soutenir le développement de nouveaux secteurs, ainsi qu’il en a été question 

au chapitre 2.

La transformation des systèmes énergétiques au Canada doit constituer un élément central du plan de 

croissance à faible intensité de carbone, et ce, pour trois raisons. D’abord, beaucoup des systèmes énergé-

tiques au pays – et cela vaut aussi pour les exportations d’énergie – sont à forte intensité de carbone 

et donnent lieu à des risques et à des coûts pour certains segments de l’économie canadienne dans la  

perspective d’un avenir sobre en carbone. Ensuite, les activités de production d’énergie font un apport  

important à l’économie. Enfin, des ressources énergétiques diversifiées, jumelées à l’innovation technolo-

gique et à une assise de compétences solide, constituent des avantages concurrentiels dont il faut tirer parti.

PROFIL EN BREF

Le secteur canadien de l’énergie contribue grandement au bien être économique du pays. En 2010, il  

constituait 6,7 % du PIB du Canada et produisait 81 % des émissions de GES à l’échelle nationale170. 

Le secteur de services à l’appui de la production de pétrole et de gaz naturel fait un apport notable  

à cet égard; en 2006, il représentait 4,8 % du PIB national171. En 2010, le secteur de l’énergie fournissait 

des emplois directs à environ 264 000 Canadiens et était à l’origine de plus du cinquième de tous  

les nouveaux investissements au pays172.
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Mais le profil des émissions qui s’en dégage soulève des défis dans l’optique de l’atteinte des objectifs 

environ nementaux. Les émissions de GES du Canada en 2010 ont totalisé 692 Mt, soit environ 2 % des  

émissions de GES à l’échelle mondiale, ou 20,3 tonnes par habitant (soit l’une des moyennes les plus 

élevées du globe)173. Entre 1990 et 2010, les émissions produites au Canada ont augmenté de 17 %; 

par contre, depuis 2005, elles ont diminué de 6 %174. De 1990 à 2010, les émissions de GES associées 

à l’énergie ont augmenté de 95 Mt d’équivalent Co2, ce qui représente environ 92 % de la hausse totale 

des émissions de GES durant cette période175.

Les émissions du secteur de l’énergie englobent les émissions produites par la combustion fixe p, les 

émissions imputables aux transports et les sources d’émissions fugitives. La combustion fixe produit à elle 

seule près de la moitié des émissions totales du Canada. La croissance de ces émissions est attribuable à 

l’augmentation des combustibles consommés dans le cadre des activités d’extraction minière et d’extraction 

pétrolière et gazière, les émissions correspondantes passant de quelque 7 Mt d’équivalent Co2 en 1990 à 

38 Mt en 2010. Le secteur des transports constitue une autre source importante d’émissions au Canada. Les 

émissions de ce secteur au pays ont augmenté de 30 % entre 1990 et 2010, ce qui est attribuable entre autres 

« à l’abandon des véhicules à essence légers, comme les voitures au profit des camions, des minifourgon-

nettes et des véhicules utilitaires sport, à une plus grande utilisation des véhicules dans l’ensemble et à 

une plus grande présence des véhicules diesel lourds »176. Les sources d’émissions fugitives correspondent 

à des émissions de GES intentionnelles ou non qui sont rattachées aux activités d’exploitation du charbon 

et d’exploration, de production, de transport et de distribution du pétrole et du gaz naturel. Ces émissions  

ont grimpé de 40 % q depuis 1990, principalement en raison de l’augmentation des activités d’extraction 

de pétrole et de gaz naturel177.

Les profils des émissions au niveau des régions – incluant à la fois les sources et les niveaux d’émissions – et 

les intérêts économiques connexes varient sensiblement et ont fait obstacle à l’adoption d’une approche 

systématique au chapitre de la politique climatique jusqu’ici. En chiffres absolus, la majorité des émis-

sions au Canada en 2010 ont été produites par deux provinces seulement : l’Alberta (233 Mt), et l’Ontario 

(171 Mt)178. L’Alberta est le plus important producteur d’énergie au pays, et une fraction importante 

de son électricité provient de sources thermiques (le charbon et le gaz naturel dans des proportions de  

55 % et de 35 %, respectivement, en 2011)179. En 2010, la production d’électricité et de chaleur en Alberta 

a généré 48,1 Mt d’émissions, les activités de production et de raffinage de combustibles fossiles, 32,0 Mt  

et les activités d’extraction minière et d’extraction de pétrole et de gaz naturel, 29,8 Mt180. De par 

sa population, sa consommation d’énergie et les émissions produites par son secteur des transports, 

l’Ontario vient au deuxième rang sur la liste des émetteurs au Canada181. En 2010, les transports ont 

produit 60,7 Mt d’émissions dans la province et le secteur de la fabrication, 15,3 Mt; venait ensuite la 

production d’électricité et de chaleur avec 19,8 Mt182.
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En 2010, à titre de signataire de l’Accord de Copenhague, le Canada a pris l’engagement de ramener 

ses émissions de GES à 607 Mt 183 d’ici 2020, soit 17 % en deçà de celles enregistrées en 2005. Ainsi que 

l’indique la TRN dans son rapport de 2012 intitulé État de la situation : la lutte contre le changement 

climatique au Canada, « [l]e Canada n’atteindra pas sa cible de réduction des émissions de GES en 2020 

s’il ne prend pas en plus d’autres mesures d’envergure ». Selon la modélisation novatrice de la TRN,  

le Canada n’atteindra pas la moitié de cette cible si les choses se poursuivent comme maintenant, et il y  

aura un écart de 117 Mt à combler 184. Outre cette cible fédérale de 607 Mt d’ici 2020, chaque province 

s’est fixé une cible particulière, mais, exception faite de la Saskatchewan et de la Nouvelle-Écosse, elles  

ne sont pas pour le moment en voie d’atteindre ces cibles d’ici 2020 si l’on se fonde sur les politiques  

fédérales et provinciales existantes et proposées 185.
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Répartition établie à partir des données du Rapport d’inventaire national de 2012, ce graphique présente la répartition  
des émissions de GES par secteur (données relatives à 2010). Des données du CIEEDAC ont servi à établir un profil plus détaillé 
du secteur de l’extraction minière et de l’extraction de pétrole et de gaz naturel figurant dans le Rapport d’inventaire national.

Sources : Centre canadien de données et d’analyse de la consommation finale d’énergie dans l’industrie (CIEEDAC), 2010; 
Environnement Canada, 2012. 

RÉPARTITION DES ÉMISSIONS DE GES AU CANADA
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ÉTAT DE PRÉPARATION

Étant donné la dépendance à l’endroit des combustibles fossiles à l’échelle du globe, le fait d’interrompre 

la production de ces combustibles au Canada n’est ni faisable, ni désirable à court ou à moyen terme. 

Le défi consiste pour le Canada à définir une démarche à long terme afin d’opérer une transition de  

l’économie à forte intensité de carbone et d’énergie qui existe actuellement vers une économie future qui  

fera appel à des ressources durables et qui produira beaucoup moins d’émissions de GES. Les ministres  

fédéral, provinciaux et territoriaux de l’Énergie du Canada prennent acte de l’amorce d’une transition vers 

une économie plus sobre en carbone186. Lors de discussions récentes sur la collaboration pancanadienne 

dans l’optique de l’avenir énergétique du Canada, on a souligné la nécessité de diversifier les sources éner-

gétiques du pays ainsi que l’importance de la transition à long terme vers une économie sobre en carbone.

Relativement à l’énergie et aux émissions, notre évaluation a porté principalement sur quatre indicateurs  

de l’état de préparation du Canada à l’avènement d’une économie sobre en carbone : (1) le degré d’intensité 

des émissions à l’échelle de l’économie; (2) l’intensité des émissions industrielles; (3) la diversification 

des sources d’énergie; (4) la mise en œuvre de technologies et d’infrastructures pour faciliter la « décarbo-

nisation » des systèmes énergétiques. 

En dépit des améliorations survenues au cours des vingt dernières années, le Canada est l’une des  

économies les moins sobres en carbone parmi les pays du G8 (Figure 12), et il se situe en milieu de 

peloton parmi les membres du G20 187. De 1990 à 2007, tous les pays du G8 ont réduit leur intensité 

d’émissions de plus de 40 %, le taux de réduction étant relativement uniforme dans la plupart des pays 

durant cette période. Au Canada, l’intensité des émissions a diminué plus rapidement entre 2000 et 2007 

qu’entre 1990 et 2000. Au total, l’évolution de l’intensité des émissions au Canada a été en moyenne  

un peu plus lente que chez ses pairs. Bien qu’une analyse récente semble montrer que le Canada est l’une  

des rares économies nationales à avoir réduit l’intensité de ses émissions de GES en 2010, période  

où l’économie mondiale émergeait d’une récession, les émissions totales du Canada ont augmenté de 

2,6 % r. Le Canada se classe aussi en plein milieu du peloton par rapport aux économies émergentes 

(Brésil, Chine, Inde et Fédération de Russie) et à des pays d’importance stratégique (p. ex., Australie,  

Belgique, Mexique, Pays-Bas, Norvège et Corée du Sud). Certains des pays faisant partie de ce groupe  

élargi, en particulier l’Australie et le Mexique, ont fait des progrès importants en vue de réduire l’intensité  

de carbone de leur économie.

r Il ressort d’une analyse de PricewaterhouseCoopers (PricewaterhouseCoopers LLP, 2011) que, en 2010, l’intensité de carbone de l’économie canadienne a diminué 

de 0,4 % comparativement à la plupart des pays du G8 qui ont affiché une hausse (quoique peu marquée). En 2010, pour la première fois en dix ans, l’intensité de GES 

de l’économie mondiale a augmenté. L’augmentation en question (0,6 %) a été presque aussi importante que la baisse annuelle moyenne enregistrée au cours des dix 

dernières années (0,7 %). Malgré le bon résultat relatif du Canada, il demeure que ses émissions globales ont augmenté de 2,6 %.

s L’examen des secteurs industriels et manufacturiers canadiens et de leur intensité de carbone respective par unité du PIB permet de constater une séparation nette 

au niveau de 0,5 kt d’équivalent CO2 / PIB qui distingue les neuf secteurs affichant la plus forte intensité d’émissions.
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Les tendances touchant les émissions et la croissance dans les secteurs industriels et manufacturiers  

canadiens pourraient entraîner une augmentation de l’intensité d’émissions de l’économie canadienne 

au cours des prochaines années. La Figure 13 présente le taux d’évolution de l’intensité des émissions 

entre deux périodes données dans les neuf secteurs industriels affichant la plus forte intensité d’émissions  

au pays s. Il convient de faire trois observations. En premier lieu, les taux d’accroissement de l’efficience 

en regard de la croissance diminuent dans tous ces secteurs, sauf celui de la production d’électricité. 

En deuxième lieu, certains secteurs n’affichent que des hausses marginales de leur efficience (notamment 

celui de la fabrication de produits du pétrole et du charbon), et il y a même un secteur qui affiche 

une perte d’efficience (extraction de minerais métalliques). En troisième lieu, en l’absence d’innovations 

technologiques, l’intensité d’émissions associée à la production de pétrole brut au Canada va augmenter 

en raison de l’accroissement de la production à partir de l’exploitation in situ des sables bitumineux  

(par opposition à l’exploitation à ciel ouvert)188.
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Ce graphique linéaire simple illustre la baisse de l’intensité des émissions dans les économies du G8 au fil du temps. On peut voir que 
l’intensité des émissions du Canada, même si elle concorde étroitement avec celle des États-Unis, est décalée par rapport aux autres 
pays du G8. Le taux d’amélioration touchant l’intensité des émissions au Canada, normalisé en fonction des émissions de 1990, est 
supérieur à celui du Japon et de l’Italie mais demeure inférieur à celui des autres membres du G8.

Source : Banque mondiale, 2012.

INTENSITÉ DES ÉMISSIONS DE GES DANS LES PAYS DU G8
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L’énergie confère au Canada un avantage comparatif; il y a moyen de faire moins appel à des sources  

énergétiques à forte intensité d’émissions en haussant la production d’énergie renouvelable et à faible  

teneur en carbone, notamment pour la production d’électricité. Le Canada compte à la fois sur des res sources 

énergétiques abondantes et sur une grande diversité au chapitre de la production d’énergie primaire et 

d’électricité. À l’échelle du globe, le Canada se classe deuxième pour la production d’hydroélectricité ainsi  

que pour la production et l’exportation d’uranium, et troisième en ce qui touche les exportations de gaz  

naturel. De plus, le Canada est en voie d’accroître ses sources d’énergies renouvelables, comme la biomasse,  

l’énergie éolienne, l’énergie solaire, l’énergie marémotrice et l’énergie géothermique189. Les trois quarts de 

l’électricité au Canada est produite à partir de sources à faibles émissions ou sans émission, soit l’hydro-

électricité, l’énergie houlomotrice et marémotrice, la biomasse, l’énergie solaire, l’énergie géothermique  

et l’énergie éolienne (Figure 14). Selon les projections, la fraction à faible intensité de carbone de la 

production d’électricité au Canada devrait continuer d’augmenter, tandis que la part combinée de la  

biomasse, de l’énergie solaire, de l’énergie géothermique et de l’énergie éolienne devrait quadrupler entre 

2010 et 2035190.

FIGURE 13
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Source : Centre canadien de données et d’analyse de la consommation finale d’énergie  

dans l’industrie (CIEEDAC), 2010.

TAUX D’ÉVOLUTION DE L’INTENSITÉ D’ÉMISSIONS DANS LES SECTEURS INDUSTRIELS  
ET MANUFACTURIERS CANADIENS AFFICHANT LA PLUS FORTE INTENSITÉ D’ÉMISSIONS

* Les données relatives au secteur de l’extraction de pétrole et de gaz naturel sont disponibles uniquement pour  
la période allant de 1990 à 2006 et sont exprimées sous forme de tonnes d’équivalent CO

2
 par millier de dollars de 

production. Les chiffres présentés ici correspondent à deux périodes, soit de 1990 à 2006 et de 2000 à 2006.
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La réduction de l’intensité de carbone des systèmes énergétiques du Canada dépendra du rythme et  

de l’ampleur de la mise en service de technologies et d’infrastructures – processus dont la progression 

varie selon l’endroit au Canada au fil des initiatives menées par les administrations publiques et par  

les secteurs innovateurs. Parmi les principales technologies qu’il convient de mettre en application, 

mention nons les réseaux intelligents, le stockage d’électricité, les infrastructures de remplacement  

de combustible ainsi que le captage et le stockage du carbone.

//  Les réseaux intelligents présentent de l’intérêt pour tous les organismes provinciaux de réglementation 

de l’électricité, mais il y a deux provinces – l’Ontario et la Colombie-Britannique – qui vont résolument  

de l’avant en mettant en service des compteurs intelligents 191. Ces appareils constituent une étape néces-

saire à la mise en place de réseaux favorisant l’expansion des systèmes énergétiques à faible intensité  

de carbone 192.

FIGURE 14
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Cette figure produite par l’ONE présente des prévisions relatives au portefeuille canadien de production d’électricité à partir  
de paramètres comme la croissance économique, les coûts relatifs de production, les efforts des administrations publiques et  
de l’industrie pour réduire les émissions de GES associées à l’énergie, et en tenant compte également des stratégies énergétiques 
provinciales existantes. Tout changement rattaché à ces variables, par exemple l’évolution des prix du carburant ou le lancement 
d’initiatives stratégiques, aura une incidence sur les résultats prévisionnels.

Source : Office national de l’énergie, 2011b.
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//  Dans l’optique des réseaux intelligents, le stockage d’électricité constitue à la fois un complément et un 

adjuvant. Jusqu’à maintenant, seule la province de l’Ontario a mis de l’avant des projets de démons tration et  

des projets opérationnels au niveau du réseau193; il y a tout de même de petites projets de démonstration 

dans des régions éloignées de l’Ontario et, dans une moindre mesure, dans d’autres provinces194.

//  Des opérations de remplacement de combustibles sont en cours pour la production d’électricité, plus 

précisément l’utilisation de la biomasse en regard des centrales au charbon en Ontario195. On devrait voir 

davantage d’opérations de remplacement de combustibles visant la production d’électricité à partir du charbon 

au pays par suite d’autres initiatives provinciales et de la mise en application de la nouvelle réglementation 

fédérale touchant la production d’électricité à partir du charbon. Le secteur des pâtes et papiers a fait des 

progrès en passant de la biomasse au gaz naturel, tout comme le secteur du ciment et son utilisation de 

sources renouvelables et de sources de remplacement196.

//  Des investissements importants sont effectués en matière de CSC à la fois par l’Alberta et par 

l’administration fédérale; d’ailleurs, l’Alberta a mis de l’avant des instruments législatifs et réglementaires 

afin de fournir une orientation à l’égard de cette technologie197. Au total, 8 des 75 projets de CSC à grande 

échelle en cours sur la planète sont exécutés au Canada; par contre, l’interruption récente d’un projet  

pourrait être le signe d’un changement touchant la viabilité commerciale de cette technologie dans  

la conjoncture actuelle des marchés198.

Innovation

L’innovation est un outil servant à accroître la productivité et la compétitivité; il constitue un élément 

de base de bon nombre de plans de croissance à faible intensité de carbone (voir la définition présentée 

dans l’Encadré 8). L’innovation peut servir à combler l’écart entre les technologies sobres en carbone 

d’aujourd’hui et les technologies révolutionnaires, à faible coût et à haut rendement, qui seront nécessaires 

TABLEAU 9

AVANTAGES ET POSSIBILITÉS FAIBLESSES ET FACTEURS LIMITATIFS

RÉSUMÉ DE L’ÉTAT DE PRÉPARATION POUR UNE CROISSANCE  
À FAIBLE INTENSITÉ DE CARBONE – SYSTÈMES ÉNERGÉTIQUES DU CANADA

Ressources d’énergies renouvelables  
et d’énergies à faible intensité de carbone  
à la fois abondantes et diversifiées

Le secteur de l’électricité est déjà à faible 
intensité de carbone 

Innovation technologique (p. ex., réseaux 
intelligents, CSC)

Intensité d’émissions élevée par rapport  
aux pairs et aux partenaires commerciaux

Différences touchant les ressources 
énergétiques d’une région à l’autre

Importance économique des exportations 
d’énergie à forte intensité de carbone
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ENCADRÉ 8

QU’EST-CE AU JUSTE QUE L’INNOVATION ?

On définit l’innovation comme la « mise en œuvre d’un produit (bien ou service) ou d’un procédé nouveau ou sensiblement amélioré, 

d’une nouvelle méthode de commercialisation ou d’une nouvelle méthode organisationnelle dans les pratiques de l’entreprise, 

l’organisation du lieu de travail ou les relations extérieures »200. L’innovation constitue en soi un processus faisant intervenir des éléments 

comme la recherche fondamentale et appliquée, le développement et la démonstration, la commercialisation ainsi que le développement 

et la pénétration de marchés (Figure 15) :

FIGURE 15 INNOVATION : PROCESSUS, ACTIVITÉS ET FINANCEMENT

dans l’avenir. Pourquoi est il crucial pour le Canada d’accélérer le processus d’innovation sobre en  

carbone ? Dans le contexte de l’économie mondiale actuelle, les entreprises canadiennes font face à des  

concurrentes dont les coûts de main d’œuvre sont moindres 199 et qui, dans une certaine mesure, ont un 

meilleur accès aux capitaux et comptent sur un degré de certitude supérieur au regard des politiques 

en vigueur. Au lieu de miser sur des technologies de « dernière génération » en réduisant le coût des 

intrants, le fait de se concentrer sur l’innovation peut être la clé de l’essor des secteurs canadiens  

producteurs de biens et services à faibles émissions de carbone (BSFIC) – qui constituent un segment des  

technologies propres – au sein des chaînes de valeur mondiales à faible intensité de carbone. L’innovation 

constitue en outre le seul moyen de hausser le rendement environnemental des secteurs traditionnels 

malgré une utilisation accrue de ressources naturelles, dont les ressources énergétiques.
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PROFIL EN BREF

La performance du Canada au chapitre de l’innovation fait l’objet de débats depuis des décennies. Les  

études économiques, stratégiques et comparatives en arrivent toutes à la même conclusion : au chapitre de 

l’innovation, les entreprises canadiennes sont à la traîne par rapport à leurs concurrentes202. Les auteurs 

de plusieurs de ces études se penchent sur les causes profondes de ce problème chronique et formulent des 

recommandations afin de réduire l’écart entre le degré de soutien de l’innovation au niveau des entreprises 

et la réussite commercialet. L’innovation sobre en carbone constituant une sous catégorie de l’innovation 

prise de façon générale, il convient de souligner les principales caractéristiques du système d’innovation  

en place au Canada.

En gros, on peut résumer les forces et les faiblesses du système d’innovation du Canada de la façon  

suivante : le pays se concentre sur la recherche scientifique fondamentale et sur l’adaptation de produits 

déjà commercialisés afin de répondre aux besoins de l’industrie, et il obtient de bons résultats à cet égard;  

par contre, il est moins efficace que les autres membres de l’OCDE en matière de démonstration de produits 

et de transition vers la commercialisation et l’exploitation des marchés203.

Les résultats du Canada au regard des premières étapes du processus d’innovation – formulation d’idées, 

recherche fondamentale et appliquée, démonstration en laboratoire, soutien des chercheurs universi-

taires – soutiennent avantageusement la comparaison avec ceux de ses pairs de l’OCDE 204. Le Canada 

se classe deuxième parmi les membres de l’OCDE au chapitre du soutien de la R-D, y consacrant l’équivalent  

de 0,24 % de son PIB. Plus de 90 % du soutien de la R-D est accordé sous forme de crédits d’impôt (notam-

ment dans le cadre du Programme de crédit d’impôt pour la recherche scientifique et le développement  

expérimental, qui existe depuis longtemps)205. Les investissements publics dans les universités 

et les col lèges sont également importants, se chiffrant à quelque 0,7 % du PIB, ce qui confère là encore  

t  Consulter par exemple les documents suivants : Conseil des académies canadiennes, 2009; Chambre de commerce de l’Ontario et Mowat Centre for Policy Innovation, 2012.

QU’EST-CE AU JUSTE QUE L’INNOVATION ? (SUITE)

Qui fait partie du système d’innovation du Canada? Les spécialistes de la recherche fondamentale et de la recherche appliquée, 

les entrepreneurs, les spécialistes du développement et de la commercialisation, les investisseurs ainsi que les administrations  

publiques ont tous un rôle à jouer. L’innovation relève en grande partie du secteur privé, mais les administrations publiques peuvent  

fournir un appui en mettant en place des cadres stratégiques habilitants et en fournissant un soutien direct et indirect aux  

activités de R-D et de commercialisation. Le soutien fédéral de l’innovation tend à être indirect, mettant l’accent sur l’établissement de 

conditions propices au moyen de crédits d’impôt pour la R-D et de dépenses axées sur l’éducation postsecondaire. Les interventions 

gouvernementales sont souvent centrées sur ce genre de soutien indirect, du fait de sa portée généralisée, des effets dérivés qu’il  

peut engendrer ainsi que de l’efficience administrative et des avantages publics qui s’y rattachent. Selon des études récentes, le temps 

est venu de réviser l’importance accordée aux mesures indirectes aux fins de stimuler l’innovation dans le secteur des entreprises ainsi  

que l’accent mis sur le subventionnement de la R-D201.
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ENCADRÉ 9

L’INNOVATION DES ENTREPRISES ET LA PRODUCTIVITÉ DU CANADA

L’innovation est l’un des principaux déterminants de la productivité. Elle permet de mettre au point des produits à valeur plus élevée  

et de faire une utilisation plus efficiente des intrants de production209, donnant ainsi lieu à un accroissement de la productivité 

multifactoriel leu. Les entreprises investissent dans l’innovation lorsqu’elles y voient un élément nécessaire de leur stratégie d’affaires, 

qu’elles y sont amenées en raison de la concurrence, qu’elles ont accès à des capitaux à cette fin et qu’elles prennent conscience de 

débouchés sur le marché intérieur 210. En règle générale, les entreprises canadiennes comptent davantage sur le soutien gouvernemental 

aux fins d’innovation que ce n’est le cas aux États-Unis211. Il existe plusieurs perceptions qui peuvent avoir comme effet de limiter 

l’intérêt des entrepreneurs canadiens à l’égard de l’innovation, par exemple : 

// Il n’est pas facile de bien comprendre les programmes gouvernementaux de soutien financier au titre de l’innovation et d’y participer, 

surtout dans le cas des petites entreprises212, ces programmes pouvant avoir trait à la R-D ou à la commercialisation213.

// Il manque de capital de risque pour faire la transition de la R-D à la commercialisation 214.

// Il y a aussi le fardeau engendré par les exigences administratives des administrations publiques, sans oublier les niveaux d’imposition215.

Il est intéressant de noter que les chefs d’entreprise canadiens sont dans une proportion de 13 % plus réfractaires au risque que leurs 

homologues américains (d’après une évaluation des résultats commerciaux passés), et ce, même s’ils ont l’impression du contraire. De 

plus, les entreprises canadiennes admettant être réfractaires au risque sont moins susceptibles d’investir dans la R-D que les entre-

prises américaines correspondantes 216.

On ne révélera aucun secret en disant que le Canada ne tire pas tout le parti économique possible  

des investissements publics en R-D217. Le volet sciences et génie des activités de R-D constitue un point 

fort du Canada dans le cadre du cycle d’innovation, mais la commercialisation des idées produites est 

au contraire un point faible218. On peut citer trois raisons pour expliquer la chose219. La première a trait 

à l’accès au capital de risque (y compris les investisseurs providentiels), qui constitue la principale 

source de financement pour faire la transition de la démonstration d’un produit à l’obtention d’une part  

de marché. L’administration fédérale a mis sur pied Technologies du développement durable Canada 

(TDDC) dans le but de combler des lacunes au chapitre du financement qui entravaient cette transi-

tion vers une commercialisation réussie. La Colombie-Britannique et l’Ontario ont toutes deux créé des 

fonds de coinvestissement – avec des sociétés de capital de risque – dans les nouvelles technologies.  

le deuxième rang au Canada parmi les pays de l’OCDE pour ce qui est des dépenses de R-D dans le secteur  

de l’enseignement supérieur en proportion du PIB206. La grande qualité du système d’éducation du Canada 

pris dans son ensemble – et notamment dans les domaines des mathématiques, des sciences et du génie,  

de l’enseignement et de l’administration – constitue un atout précieux sur le plan de l’innovation207. 

Par contre, les dépenses de R-D du secteur privé ou des entreprises exprimées en proportion du PIB sont 

inférieures à la moyenne de l’OCDE (Encadré 9)208.

u On considère que la productivité multifactorielle est l’un des trois principaux facteurs qui sous tendent la croissance de la productivité du travail. Il s’agit d’une 

« mesure résiduelle qui inclut tous les autres facteurs influençant la productivité. La PMF indique l’efficacité de l’utilisation conjointe de la main-d’œuvre et du 

capital pour produire un extrant » (Groupe d’experts sur l’amélioration de l’appui fédéral à l’égard de la recherche-développement dans les entreprises, 2011). 
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La deuxième raison tient au degré de développement des marchés à l’heure actuelle. Le Canada dispose 

d’un marché intérieur de petite taille où les possibilités de démontrer de nouvelles technologies sont limi-

tées et où les modalités d’approvisionnement des administrations publiques sont inadéquates, ce que l’on 

peut également dire en ce qui touche l’adoption de technologies canadiennesv. Ajoutons qu’un pourcentage 

important des innovations se situe en amont des utilisateurs finals. Non seulement cela entraîne-t-il le 

risque que les entreprises canadiennes mettent au point des innovations qui ne seront pas acceptées par 

le marché, mais cela va dans le sens de la tendance selon laquelle les entreprises importent des techno-

logies ou des machines puis y apportent des adaptations 220. La troisième raison est la fragmentation des 

principaux intervenants. L’absence de collaboration efficiente et ciblée entre nos universités et nos  

entreprises a freiné la transformation du savoir universitaire en applications commerciales viables 221.

ÉTAT DE PRÉPARATION

Sous sa forme la plus simple, l’innovation sobre en carbone consiste à mettre en marché des produits, des 

procédés ou des pratiques qui sont meilleurs, moins coûteux ou plus efficients en termes de ressources  

que les produits, procédés ou pratiques conventionnels, et ce, tout en réduisant ou en éliminant carrément  

les émissions de GES. Cette innovation peut survenir dans les entreprises des secteurs traditionnels,  

et elle constitue un élément de première importance dans le secteur des technologies propres w. Étant donné 

que plus de 80 % des émissions de GES du Canada sont associées à la production, à la transformation,  

à la transmission ou à la consommation finale d’énergie, les efforts axés sur l’innovation sobre en carbone 

tendent à être concentrés sur l’énergie.

Dans une optique d’innovation, notre évaluation a porté d’abord sur trois indicateurs de l’état de prépa-

ration en vue d’une croissance à faible intensité de carbone, c’est à dire : (1) la présence sur les marchés;  

(2) la propension des entreprises faisant partie des secteurs des BSFIC à innover; (3) le soutien gouverne-

mental à l’endroit de la R-D allant dans le sens de faibles émissions de carbone. Lorsque l’on veut décrire 

l’innovation sobre en carbone, les recherches et les analyses portent en grande partie sur les technologies 

propres en général, de sorte que nos commentaires s’appliqueront aussi bien aux technologies propres qu’à 

l’innovation sobre en carbone.

Comparativement à ses concurrents, le Canada laisse à désirer au chapitre de l’innovation dans les techno-

logies propres. Ainsi, le Canada s’est classé au 23e rang sur 26 pays dans le cadre d’une évaluation portant 

sur les ventes de produits issus des technologies propres en 2008, l’Allemagne, les États-Unis, la Chine et le 

Danemark se dégageant nettement du peloton 222. Au total, au chapitre des technologies propres, le Canada 

arrivait 14e pour les exportations et 7e pour les importations 223. 

v L’acquisition et l’adoption de technologies canadiennes par le secteur public constituent un enjeu urgent selon l’industrie canadienne des technologies propres (Analytica 

Advisors, 2011). Un examen de la R-D au Canada, commandé par l’administration fédérale, a conclu à la nécessité d’un soutien accru des administrations publiques sur  

le plan de la demande afin de favoriser l’innovation des entreprises canadiennes (Groupe d’experts sur l’amélioration de l’appui fédéral à l’égard de la recherche  

développement dans les entreprises, 2011). L’une des recommandations consistait à hausser les acquisitions de biens, de services et de technologies canadiennes par  

le secteur public en élargissant la portée d’initiatives fédérales existantes comme le Programme canadien pour la commercialisation des innovations (Travaux publics 

et Services gouvernementaux Canada, 2012). 

w Les entreprises de technologies propres visent à mettre au point, à utiliser et à commercialiser des technologies brevetées pour fournir des produits ou des services 

qui entraînent une réduction ou une élimination des répercussions environnementales négatives et qui répondent à des besoins sociaux tout en étant un atout au 

chapitre de la compétitivité et en requérant moins de ressources que les technologies ou les services conventionnels (Analytica Advisors, 2011).
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ENCADRÉ 10

À PROPOS DES PME DU SECTEUR CANADIEN DES TECHNOLOGIES PROPRES

En 2009, le secteur canadien des technologies propres comptait 436 entreprises à l’échelle du pays, dont 95 en Colombie-Britannique, 

106 dans les Prairies, 112 en Ontario, 95 au Québec et 28 dans le Canada atlantique. La concentration des entreprises est en général 

proportionnelle à la part du PIB de chaque région, à l’exception de l’Ontario et de la Colombie-Britannique, où elles sont respec-

tivement sous représentées et surreprésentées. Ces entreprises axent principalement leurs activités sur l’efficience des procédés 

et la réduction des émissions, la production d’électricité, le traitement de l’eau et des eaux usées, le recyclage et les déchets ainsi  

que l’efficacité énergétique (Figure 16). Les actifs de propriété intellectuelle que ces entreprises veulent commercialiser sont 

principalement le fruit d’inventions de leurs fondateurs plutôt que des actifs conçus par des établissements d’enseignement ou des 

établissements privés.

FIGURE 16 NOMBRE D’ENTREPRISES DU SECTEUR DES TECHNOLOGIES PROPRES PAR SEGMENT

x Dans le présent rapport, les PME sont des entreprises comptant moins de 500 employés et dont les bénéfices annuels sont de moins de 50 millions de dollars

y  Les données sur les PME dans cette section ont comme source Analytica Advisors, 2011. 

Et pourtant, le secteur canadien des technologies propres est viable et fait un apport de plus en plus 

important à l’économie. Plus des quatre cinquièmes des entreprises de ce secteur sont des PME x, ce qui 

témoigne du caractère relativement récent de ce secteur (15 ans). En 2009, la valeur des 436 entreprises 

qui le composent s’élevait à 2 milliards de dollars y, et ces entreprises ont affiché un taux de croissance 

de 10 % ou plus au cours de la période de ralentissement de l’économie mondiale. Considérant les taux 

de croissance actuels et projetés, le secteur canadien des technologies propres devrait enregistrer des 

revenus de 10 milliards de dollars d’ici sa vingtième année d’existence, un peu à l’instar de ce qui s’est 

produit dans les domaines de l’aérospatiale et de la défense. L’Encadré 10 donne un aperçu des PME 

du secteur des technologies propres.

* Indique les secteurs qui n’offrent pas de biens et services à faible intensité de carbone.
Sources : Analytica Advisors, 2011; Technologies du développement durable Canada et Russell Mitchell Group, 2010
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Le secteur canadien des technologies propres est tout à fait en mesure de devenir un secteur producteur  

de BSFIC à la fois concurrentiel et innovateur à l’échelle internationale. Le principal aiguillon de l’innovation 

pour les entreprises est la concurrence224. Faute de marché intérieur et en dépit de la vigueur de notre 

dollar, les PME canadiennes du secteur des technologies propres visent les marchés internationaux et  

cherchent à tirer parti de la croissance des économies émergentes. Elles sont neuf fois plus susceptibles  

d’exporter leurs produits que la moyenne des PME canadiennes, et elles dépendent beaucoup moins des 

exportations vers les États-Unis225. Cela suppose qu’elles auront à innover pour survivre, et aussi qu’elles 

sont tout à fait à même d’y arriver. Les PME canadiennes du secteur des technologies propres investissent 

généreusement dans la R-D dès les premières étapes de leur existence, c’est à dire avant de devenir 

rentables, et également en période de récession.

Au Canada, les administrations publiques exécutent et appuient des activités de R-D pouvant servir à  

stimuler l’innovation sobre en carbone et qui concordent pour l’essentiel avec les besoins des entreprises 

du secteur des technologies propres. Un examen portant sur les budgets gouvernementaux de R-D axés 

sur les activités reliées à l’énergie à trois moments distincts montre une transition : au départ, l’accent 

était mis sur les combustibles fossiles et l’énergie nucléaire, mais il y a eu un déplacement progressif vers  

les sources d’énergies renouvelables et les technologies de captage et de stockage de carbone (Figure 17). 

Au chapitre des besoins particuliers des entreprises du secteur des technologies propres, les forces et les  

faiblesses des programmes fédéraux en matière de R-D ressortent clairement. Les entreprises canadiennes  

des technologies propres prisent les programmes de R-D qui sont orientés sur les entreprises et qui 

n’exigent pas une collaboration pluriannuelle avec des établissements universitaires et des grandes 

entre prises. Cela inclut le programme du crédit d’impôt pour la recherche scientifique et le dévelop pement  

expérimental, le Programme d’aide à la recherche industrielle et le Fonds technologies de Technologies  

du développement durable Canada226. Par contre, la plupart des autres programmes fédéraux de R-D 

engendrent d’importants obstacles à l’entrée des PME; il serait possible d’accroître l’intérêt pour ces  

programmes si l’on en rationalisait la gestion et les modalités d’approbation.

À PROPOS DES PME DU SECTEUR CANADIEN DES TECHNOLOGIES PROPRES (SUITE)

Les entreprises canadiennes du secteur des technologies propres existent depuis 15 ans en moyenne. Il s’agit de petites entreprises :  

environ 84 % d’entre elles ont enregistré des bénéfices de moins de 5 millions de dollars en 2009, et leur effectif moyen est de  

34 employés. À mesure que ce secteur acquiert de la maturité, il progresse le long du continuum de l’innovation – où 5 % des entreprises 

se concentrent sur la R-D, 21 %, sur la mise au point et la démonstration de technologies, 27 %, sur la commercialisation de produits 

et le développement de marchés et 47 %, sur la pénétration des marchés et sur les volumes écoulés sur les marchés. À mesure que 

les entreprises passent à la commercialisation et à l’essor des marchés, 96 % d’entre elles se tournent vers les marchés étrangers et  

visent à être concurrentielles à l’échelle internationale.

Technologies du développement durable Canada définit les entreprises de technologies propres comme étant des entreprises se 

consacrant principalement à la mise au point, à la commercialisation ou à l’utilisation de technologies brevetées aux fins de produire 

des produits ou des services qui éliminent ou réduisent les impacts environnementaux et qui répondent à des besoins sociaux tout 

en permettant d’atteindre un rendement concurrentiel et d’utiliser moins de ressources que ce que requièrent les technologies ou 

les services conventionnels.
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Le dernier message lancé par les PME du secteur canadien des technologies propres était clair : il faut que 

leurs innovations soient davantage adoptées au pays pour que le Canada puisse tirer profit des investis-

sements publics et privés dans la R-D  228. Si rien n’est fait à cet égard, l’absence d’adoption et de soutien 

des innovations au niveau national pourrait avoir comme effet d’endiguer la croissance des exportations.  

Les consommateurs internationaux de technologies propres innovatrices veulent que ces technologies aient 

été éprouvées au niveau national avant de prendre leurs décisions d’acquisition  229.
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Les données de l’AIE utilisées dans le cadre de l’analyse de la TRN se limitent aux budgets des administrations publiques qui ont trait à la R-D 
dans le domaine de l’énergie. Cela inclut les fonds consacrés à la recherche, au développement et à la démonstration (prototypes) au chapitre  
de la production, du transport, de la distribution et de l’utilisation. Toutes les catégories d’énergie sont prises en compte. Les activités de mise  
en service (utilisation par les entreprises ou les administrations publiques de technologies offertes sur le marché, conscientisation, aide 
technique, exploitation des marchés, autres activités destinées à hausser l’adoption de technologies ou de pratiques sur les marchés)  
sont exclues227.

Source : Analyse de la TRN à partir de données de l’Agence internationale de l’énergie (AIE).
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Investissements

Une transformation allant dans le sens d’une économie sobre en carbone à l’échelle mondiale telle qu’on  

l’envisage repose sur la capacité de mobiliser des capitaux et de les affecter là où ils sont requis. L’enjeu  

consiste à assurer la production de BSFIC et leur commercialisation à l’échelle nationale et internationale  

de façon économique, rentable et systématique, de pair avec les avantages environ nementaux connexes.  

L’importance des dépenses axées sur une économie sobre en carbone est apparue en premier lieu à la  

suite des mesures de stimulation verte, qui indiquaient qu’une économie verte était gage de croissance 

dans l’avenir. Les investissements figurent en bonne place dans les plans de croissance à faible intensité 

de carbone; ceux ci reflètent à la fois l’ampleur des investissements requis et les étapes à franchir pour 

mobiliser les capitaux nécessaires230.

Les investissements dans les BSFIC constituent un indicateur avancé de l’évolution touchant l’intensité 

de carbone ou l’intensité des émissions au niveau d’une économie. Les investissements dans les BSFIC  

englobent les dépenses publiques et privées. Ces dépenses peuvent viser des segments particuliers  

de BSFIC, comme les véhicules efficients ou l’efficacité énergétique, ou encore la mise en place d’infras-

tructures; elles peuvent aussi être axées sur une étape particulière du processus d’innovation. Nous  

présentons ci après un aperçu des investissements sobres en carbone effectués à l’échelle du globe, puis  

nous examinons certaines tendances récentes touchant les investissements au Canada, et nous évaluons 

leurs répercussions dans l’optique de la transition vers une économie sobre en carbone.

TABLEAU 10

AVANTAGES ET POSSIBILITÉS FAIBLESSES ET FACTEURS LIMITATIFS

RÉSUMÉ DE L’ÉTAT DE PRÉPARATION POUR UNE CROISSANCE  
À FAIBLE INTENSITÉ DE CARBONE – INNOVATION

Secteur des technologies propres viable  
et en pleine expansion SME

Investissements des PME dans la R-D

Efficacité des programmes gouvernementaux 
de soutien de la R-D, qui sont à la fois 
adaptables et orientés sur les entreprises 
aux fins de soutenir l’innovation dans le 
domaine des technologies propres

Investissements des entreprises du secteur 
des technologies propres dans la R-D

Orientation internationale des entreprises 
du secteur des technologies propres

Innovation limitée dans le secteur canadien 
des technologies propres comparativement 
à ce que l’on observe dans d’autres pays

Difficultés liées à l’accès au capital de risque

Adoption limitée de technologies propres 
sur le marché canadien
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PROFIL EN BREF

Le monde est témoin d’une augmentation des investissements dans les biens et services à faible intensité  

de carbone. La tendance à la hausse des exportations mondiales de biens « verts » en proportion des 

expor tations générales de marchandises est née en 1990; cette année là, les exportations de biens verts 

ont progressé plus rapidement que la moyenne des exportations de marchandises231. Entre autres, les 

investis sements dans les énergies propres affichent des gains marqués. Les nouveaux investissements 

dans les énergies renouvelables à l’échelle mondiale sont maintenant environ cinq fois et demie plus  

élevées qu’en 2004232. En guise de comparaison approximative, les investissements annuels dans le 

secteur du pétrole et du gaz naturel ont quadruplé entre 2000 et 2011, abstraction faite de l’inflation233. Si 

l’on fait une comparaison portant uniquement sur les investissements reliés à l’électricité, en 2010, des 

investissements dans la production d’électricité dans le cadre de projets à petite et grande échelle à  

partir de sources d’énergies renouvelables se sont élevés à 185 milliards de dollars, à quoi il faut ajouter  

46 milliards investis dans de grands projets d’hydroélectricité (soit environ 230 milliards au total)234. 

Ces investissementscombinés sont supérieurs à l’investissement total z dans la capacité des centrales à 

combustibles fossiles en 2010 (217 milliards de dollars). L’écart est encore plus important lorsque l’on  

examine les investissements nets dans la capacité des centrales à combustibles fossiles (155 milliards de 

dollars). Malgré le ralentis sement économique à l’échelle mondiale, les investissements dans les BSFIC 

augmentent rapidement. 

Les investissements publics dans les énergies propres ont joué un rôle clé dans la croissance récente 

associée aux BSFIC. La crise financière mondiale a offert aux pays une occasion d’appuyer et d’accentuer  

les investissements sobres en carbone au moyen de mesures de stimulation économique. Au total, douze  

des plus grandes économies du globe ont pris des engagements totalisant 192 milliards de dollars au titre  

de mesures de stimulation axées sur les énergies propres235. De nombreuses économies ont consacré une 

part importante de leurs efforts de stimulation économique à la promotion d’une « reprise verte », la Corée 

du Sud se classant première à cet égard avec une part de 80 %; venaient ensuite l’UE (64 %), la Chine (38 %) 

et la Norvège (30 %)236. Dans le cas du Canada, la part verte de ses mesures de stimulation économique 

se chiffrait à un modeste pourcentage de 8,3 % et avait trait principalement à l’électricité à faible intensité 

de carbone, notamment l’énergie nucléaire, l’efficacité énergétique et la recherche237.

En dépit des pressions financières, les investissements publics dans les BSFIC demeurent vigoureux;  

de fait, les investissements des économies émergentes sont en voie de surpasser ceux des pays industrialisés.  

Malgré les réductions successives des budgets fédéraux récents et le fait que les dépenses suivent une 

trajectoire descendante, les États-Unis continuent d’investir dans les énergies à faible teneur en carbone 

z    Les investissements nets excluent la capacité établie pour remplacer la capacité existante mise hors service. 

aa  Près de 75 % du financement fédéral américain axé sur les énergies propres pour la période allant de 2009 à 2014 a directement trait à l’adoption et à la mise en 

service de technologies propres (p. ex., énergies renouvelables). Selon les estimations, le gouvernement américain va affecter plus de 150 milliards de dollars à 

des programmes reliés aux technologies propres durant cette même période, soit plus du triple des dépenses effectuées de 2002 à 2008. Par contre, des réductions 

notables ont été effectuées au cours de 2011, et l’on s’attend à ce que les dépenses dans les technologies propres en 2012 soient moitié moins élevées qu’en 2011, 

d’autres réductions étant en outre à prévoir. Le tiers environ des dépenses totales durant la période découlent de l’American Recovery and Reinvestment act of 

2009 (ARRA), qui arrive à échéance en 2012, tout comme un certain nombre de programmes incitatifs temporaires (Jenkins et coll, 2012).
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dans le cadre de leur reprise économiqueaa et se classent au troisième rang mondial concernant les flux 

d’investissements axés sur les énergies propres238. Au Canada, la croissance des secteurs des BSFIC s’est 

poursuivie durant les crises financières récentes, grâce entre autres à des initiatives lancées par certaines 

provinces (par exemple la croissance de la puissance solaire photovoltaïque ayant découlé de la promul-

gation de la Loi de 2009 sur l’énergie verte et l’économie verte en Ontario239). L’ampleur des investis sements 

dans les économies émergentes est remarquable. La Chine se démarque complètement par l’ampleur  

de ses investissements dans les énergies renouvelables, qui se chiffrent à 48 milliards de dollars 240. 

De fait, 2010 est la première année où les investissements dans les énergies renouvelables par les économies 

en développement ont été supérieurs à ceux des économies industrialisées (71 milliards de dollars contre  

69 milliards)241.

Les investissements sobres en carbone du secteur privé sont eux aussi en hausse, ayant été récemment 

stimulés par des investissements publics. Entre 2004 et 2010, le capital de risque au titre du dévelop-

pement de technologies de production d’énergies renouvelables a connu une croissance annuelle moyenne  

de 36 %242. Durant la même période, la croissance annuelle des activités de fabrication de matériel de 

production d’énergies renouvelables a également été élevée - 45 % en ce qui touche les capitaux privés  

servant de capital de croissance, et 87 % au niveau des marchés publics243. Selon les prévisions du 

Forum économique mondial, les investissements privés dans les technologies de production d’énergies 

renouvelables et les technologies à haut rendement énergétique pourraient atteindre 445 milliards de 

dollars en 2012 et 594 milliards en 2020244.

ÉTAT DE PRÉPARATION

Les investissements – sobres en carbone et autres – sont étroitement liés à l’innovation. Les investissements 

rattachés à chaque étape du processus d’innovation jouent un rôle clé en vue de permettre la croissance 

et de faire en sorte que les entreprises canadiennes demeurent compétitives à l’intérieur d’une économie 

mondiale sobre en carbone.

Relativement aux investissements sobres en carbone, notre évaluation a comme pivots quatre indicateurs  

de l’état de préparation : (1) les investissements axés sur les BSFIC en proportion de l’ensemble des 

investis sements au Canada; (2) la nature des investissements dans l’innovation sobre en carbone; (3) la 

concordance entre les investissements publics et la réduction des émissions de GES; (4) la confiance des 

investisseurs à l’endroit des marchés nationaux de BSFIC bb.

Il y a peu de données sur les investissements sobres en carbone des secteurs public et privé au Canada,  

tant les investissements de base que les investissements prévus. Les données disponibles ne permettent 

pas de procéder à une analyse exhaustive. Les lacunes relatives à l’information de base tiennent aux systèmes 

de collecte de données existants, qui n’ont pas été conçus pour permettre d’extraire les données relatives 

aux investis sements sobres en carbone. Cependant, malgré ces déficiences informationnelles, il est possible 

de formuler certaines observations.

bb Les commentaires présentés dans cette section sont fondés principalement sur un rapport de recherche préparé pour la TRN par le Conference Board du Canada 

(2011b, disponible sur demande).
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Les investissements au niveau de l’ensemble de l’économie dans les constructions non résidentielles, les  

machines et le matériel (produits commerciaux) donnent une idée de la mesure dans laquelle les entreprises 

canadiennes renouvellent leurs immobilisations et mettent à jour (ou adaptent, peut être) des technologies  

de manière à demeurer concurrentielles. Au Canada, ces investissements ont été en moyenne de 234 milliards 

de dollars par année au cours de la dernière décennie, dont 81 % ont été effectués par le secteur privé 245. 

Les dépenses en machines et en matériel se sont chiffrées à elles seules à 137 milliards de dollars (58 % du 

total) par année en moyenne246.

Nous fondant sur l’examen des programmes fédéraux et provinciaux dont les critères d’attribution de 

fonds accordent beaucoup d’importance aux faibles émissions de carbone, nous estimons que les investis-

sements publics et privés auxquels ont conduit ces programmes se chiffrent à environ 5,7 milliards de  

dollars par année247,cc. Ces investissements visent d’abord les produits commerciaux, y compris les 

machines et le matériel. Si l’on compare ce chiffre aux investissements annuels de 118 milliards de  

dollars dans les machines et le matériel dont il a été question précédemment, il semble que les dépenses  

axées sur de faibles émissions de carbone au Canada ne représentent qu’une fraction modeste (environ 5 %)  

de l’ensemble des ressources affectées au renouvellement des immobilisations. Les programmes pris en 

compte aux fins d’établir ces estimations sont notamment ceux offerts par l’entremise des organismes 

subven tion naires fédéraux et des organismes de recherche fédéraux ainsi que le Programme de recherche  

et de dévelop pement énergétiques, l’Initiative écoÉnergie sur la technologie, le Fonds pour l’énergie  

propre, deux fonds de Technologies du développement durable Canada et 24 programmes provinciaux 

d’investissement technologique axés sur les changements climatiques. Nos estimations incorporent les 

investissements publics et privés que ces programmes ont contribué à engendrer; cela dit, dans beaucoup 

de cas, les données sur le financement étaient incomplètesdd.

À partir du même ensemble de données, nous avons désagrégé les investissements en fonction du secteur 

et de l’étape du processus d’innovation (Figure 18). Cet exercice a révélé trois choses. D’abord, le secteur 

résidentiel, le secteur commercial et institutionnel et celui des transports investissent presque exclu-

sivement dans des produits et services déjà commercialisés. Ensuite, ainsi que l’on pouvait s’y attendre,  

les investissements relatifs au captage et au stockage du carbone mettent l’accent sur la R-D et la mise  

au point de produits dans le but de surmonter des obstacles reliés aux coûts et à l’efficience ainsi que  

de réduire les risques technologiques associés au CSC. Enfin, la mise au point de produits – qui est  

habituellement au cœur des activités du secteur privé – ne constitue pas un objectif central des programmes 

d’investissement mis de l’avant par les administrations publiques. Au total, l’accent est mis surtout sur les  

investissements dans des produits déjà commercialisés, tandis que les investissements dans la R-D, la mise  

au point ou la démonstration de produits sont beaucoup plus limités.

cc  Il s’agit d’une estimation très approximative mais qui est censée être représentative de l’ampleur des investissements en dépit de son manque de précision. Il 

manquait des données dans le cas de certains programmes, et l’information sur le financement accordé dans le cadre de partenariats n’était pas toujours disponible. 

dd  Les commentaires présentés dans cette section sont fondés principalement sur un rapport de recherche préparé pour la TRN par le Conference Board du Canada 

(2011b, disponible sur demande).
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La Figure 19 fait état de la croissance des émissions survenue au cours des 20 dernières années dans 

huit secteurs, de leur part respective des émissions totales et des investissements sobres en carbone  

pertinents associés à l’échantillon de programmes gouvernementaux décrits précédemment (en excluant  

la R-D menée à l’interne). Étant donné que les sources de données disponibles n’englobent pas les  

investissements effectués en dehors de ces programmes, les résultats présentés sont en deçà des véritables 

totaux. Malgré son caractère simpliste, ce genre de mise en concordance des émissions de GES du Canada 

et des investis sements sobres en carbone par secteur peut aider à déterminer si le Canada effectue des 

investissements dans les secteurs qui sont aux prises avec les défis les plus grands au chapitre des émissions, 

ce qui contribue à hausser la compétitivité à la fois de ces derniers et d’autres secteurs qui achètent leurs 

produits ou font appel à leurs services. 
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Source : Conference Board du Canada, 2011b.

INVESTISSEMENTS SOBRES EN CARBONE, SELON LE SECTEUR ET L’ÉTAPE DU PROCESSUS D’INNOVATION

FIGURE 18
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CETTE ANALYSE SOULÈVE CERTAINES QUESTIONS:

Est ce que les investissements sobres en carbone effectués par l’État dans le domaine des transports sont 

inférieurs à ce qu’ils devraient être ? Plusieurs mesures visant les émissions reliées aux transports sont  

à faible coût, ce qui explique en partie le faible niveau des investissements dans ce secteur. Par exemple, 

la plupart des provinces ont mis en place des programmes pour inciter les consommateurs, l’industrie  

et les ministères à acheter des véhicules écoénergétiques et à revoir leurs pratiques de manière à réduire 

leur consommation d’essence. Le Québec a fait l’essai d’appareils limitant la vitesse des camions lourds,  

et d’autres provinces emboîtent le pas. Enfin, l’administration fédérale a imposé des normes applicables 

aux émissions d’échappement qui devraient contribuer à réduire les émissions de GES en contrepartie 

d’un investissement relativement modeste. À mesure que l’on tire tout le parti possible des mesures  

à faible coût pour réduire les émissions liées au transport, il faudra se tourner vers des mesures donnant 

lieu à un coût plus élevé et investir en conséquence.

Qu’est ce qui explique la baisse des émissions dans le secteur de la fabrication en dépit du très faible niveau 

de soutien gouvernemental qu’il reçoit comparativement à d’autres secteurs ? Cela tient d’abord à deux  

raisons. La première a trait aux investissements réguliers du secteur dans les machines et le matériel afin  

de se moderniser et de maintenir sa compétitivité, ces investissements s’ajoutant à ceux pouvant découler 

des initiatives gouvernementales. L’autre raison tient aux effets des mesures de déduction pour amortis-

sement accéléré et des crédits d’impôt à l’investissement, qui ne sont pas mesurés directement dans  

les investissements des programmes.
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Est que les investissements sobres en carbone effectués par l’État à l’appui de la production d’électricité 

sont plus importants qu’ils ne le devraient ? La part des investissements sobres en carbone qui est rat tachée  

à ce secteur est plus élevée que la part correspondante des émissions; il y a deux facteurs qui aident  

à comprendre la chose. D’abord, nous avons attribué au secteur de la production d’électricité la moitié des 

investissements reliés au captage et au stockage de carbone, et ce, même si l’on ne sait pas vraiment quels 

avantages le secteur pourra en tirer. Ensuite, les programmes gouvernementaux d’investissement sobre  

en carbone ont visé principalement les technologies de production d’électricité renouvelable à petite  

échelle, principalement de l’énergie éolienne et de l’énergie solaire. Les investissements sobres en  

carbone dans ce secteur sont même encore plus élevés que ce qui est indiqué dans la figure, car les  

programmes de soutien au niveau des détaillants (comme le programme de tarifs de rachat garantis en 

Ontario) donnent lieu à des investissements dont nos données ne rendent pas compte. Peu importe le rôle de 

l’électrification dans le processus de transition vers une économie sobre en carbone, des réinvestissements 

importants dans les infrastructures d’électricité du Canada sont à prévoir (Encadré 11).

ENCADRÉ 11

RÉINVESTIR DANS LES INFRASTRUCTURES D’ÉLECTRICITÉ DU CANADA

Au cours des années 1960 et 1970, le Canada a fait des investissements massifs pour étendre son système d’électricité, ce qui a donné  

un taux annuel moyen de croissance de la capacité de 6 % 248. L’augmentation annuelle a été nettement moins élevée lors des dernières 

décennies, s’établissant à 0,5 % durant les années 1990 et 2000 249. Après une période prolongée où les investissements ont été 

très limités, il est maintenant nécessaire de moderniser les infrastructures existantes et de construire de nouvelles infrastructures  

de production, de transport et de distribution de nouvelle génération, ce qui nécessitera des fonds totalisant environ 294 milliards  

de dollars entre 2010 et 2030 250. La mise en valeur de l’hydroélectricité constituera un vecteur de croissance clé au cours des 

prochaines années, des investissements de près de 50 milliards de dollars étant prévus durant la présente décennie251.

Les signaux relatifs à la confiance des investisseurs à l’endroit des marchés canadiens des BSFIC sont  

partagés. Au cours des cinq dernières années, le financement d’actifs à l’appui des projets relatifs aux  

énergies renouvelables au Canada a été de plus de 16 milliards de dollars 252. Une bonne partie de ce 

financement a été consacré aux éoliennes côtières, qui présentent de l’attrait pour les investisseurs en raison  

de leur coût concurrentiel et d’un risque technologique relativement faible. Les activités d’investissement  

de capital de risque au Canada semblent vigoureuses : tout juste en 2011, le Canada arrivait au quatrième  

rang derrière les États-Unis, la Chine et le Royaume-Uni en matière d’investissements dans les technologies  

propres 253. Une bonne partie des investissements de capital de risque dans les technologies propres au 

Canada sont effectués en Ontario – 48 % en tout depuis 2005 254. Certains événements récents laissent 

outefois supposer qu’il y a eu une baisse de la confiance des investisseurs. En dépit de subventions fédérales  

et provinciales totalisant 742 millions de dollars et de coûts de projet se maintenant à l’intérieur de la  

fourchette prévue, les partenaires sectoriels ont mis fin au projet de captage et de stockage de carbone  
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ENCADRÉ 12

DÉFIS ENTOURANT L’ACCÈS AU CAPITAL  
POUR LES ENTREPRISES PARTICIPANT À L’ÉCONOMIE SOBRE EN CARBONE 

L’accès au capital peut soulever des difficultés à la fois lors des premières étapes des processus d’innovation et de mise en service de  

technologies, et lors d’étapes subséquentes touchant l’installation d’infrastructures sobres en carbone. Lors des premières étapes où les  

technologies n’ont pas encore été éprouvées, les administrations publiques jouent un rôle important au chapitre du financement. La Banque  

de développement du Canada (BDC) offre des services de financement et de renforcement des capacités afin d’appuyer l’entreprise au pays; 

elle travaille principalement auprès des petites et moyennes entreprises. Une aide financière à l’appui de l’innovation sobre en carbone est  

aussi disponible à partir du Fonds de technologie du DD de Technologies du dévelop pement durable Canada, qui est doté de 590 millions de 

dollars (2002). En 2010, le gouvernement du Canada a mis sur pied un groupe d’experts ayant pour tâche de formuler des conseils en vue 

d’optimiser le soutien gouvernemental de l’innovation. Ce groupe a conclu que « beaucoup trop d’entreprises canadiennes axées sur l’innovation  

et susceptibles d’enregistrer une forte croissance ne sont pas en mesure d’accéder au financement nécessaire pour réaliser ce potentiel »258. 

Pour surmonter cette difficulté, le groupe d’experts recommandait que la BDC affecte « une plus grande part de son portefeuille au stade de 

prédémarrage » et que l’on fournisse à cette institution de nouveaux capitaux pour appuyer le développement de fonds de capital de risque 

pour les stades ultérieurs de développement relativement aux propositions d’investissement de plus de 10 millions de dollars259.

Une fois qu’une technologie sobre en carbone a été éprouvée, les entreprises qui veulent obtenir du financement pour des projets d’infra-

structures de production d’énergies renouvelables font face à des défis variés; le profil des coûts des projets est fortement asymétrique, les  

coûts étant concentrés au niveau des étapes initiales, ce qui fait augmenter le coût d’emprunt par rapport aux projets relatifs aux combustibles 

fossiles 260; les établissements de crédit peuvent ne pas bien connaître certaines des technologies et, de ce fait, surestimer les risques associés 

aux projets 261; et il y aura aussi des cas où l’analyse de rentabilisation d’un projet repose sur des mesures incitatives gouvernementales ou des 

exigences énoncées dans les politiques en vigueur, de sorte que tout changement apporté aux politiques gouvernementales est susceptible 

d’accroître le risque entourant le financement du projet 262. La crise financière a eu des effets partagés sur le financement affecté aux énergies 

renouvelables. Malgré le fait que les investisseurs sont en général plus réticents à accorder des prêts au titre de projets quels qu’ils soient, le 

secteur des énergies propres est l’un de ceux ayant été particulièrement choyés sur le plan du financement à des fins de stimulation, ce 

qui s’est traduit par des engagements de plus de 190 milliards de dollars américains à l’échelle mondiale en 2009 2010 263. L’accroissement du 

financement des administrations publiques à l’intention de ce secteur dans le cadre de programmes de stimulation et de mesures incitatives à 

l’appui de projets dans le domaine des énergies renouvelables (pensons notamment au programme de tarifs de rachat garantis du gouvernement 

de l’Ontario) pave la voie aux investissements du secteur privé 264. Le domaine des énergies renouvelables devient par ailleurs de plus en plus 

attrayant pour les investisseurs à mesure que diminue l’écart de prix entre ces énergies et l’énergie d’origine fossile 265.

(« Project Pioneer ») en Alberta en avril 2012 parce que le marché du carbone et le coût des réductions 

d’émissions ne permettaient pas de le réaliser 255. Dans le contexte de son plan de réorientation de ses 

stratégies et de ses activités, la firme Iogen, établie à Ottawa, a abandonné un projet relatif à une usine  

de biocarburants dans le sud du Manitoba 256. Aux fins de la transition vers une économie sobre en carbone, 

il est de première importance de hausser et de maintenir la confiance des investisseurs à l’endroit des 

marchés canadiens des BSFIC (Encadré 12). Les mesures incitatives du secteur public, une réglementation 

rigoureuse et un régime climatique transparent, à long terme et assorti d’un degré de certitude élevé sont 

autant de facteurs pouvant contribuer à obtenir ce résultat 257.
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Échanges commerciaux et accès aux marchés

Dans un contexte international, la compétitivité au sein d’une économie sobre en carbone tient notamment  

à la circulation transfrontalière (frontières géopolitiques) efficiente des biens et services à faible intensité  

de carbone. À mesure que les pays posent des gestes pour réduire leurs émissions de carbone et que les 

marchés de biens et services à faible intensité de carbone prennent de l’expansion, l’attention accordée  

à l’intensité de carbone des importations et au risque associé aux émissions de carbone au niveau des  

entreprises commerciales s’accroît. Des obstacles commerciaux rattachés au carbone commencent à 

faire leur apparition, et la réputation influe sur les décisions relatives aux échanges commerciaux et  

aux investis sements.

Il est de ce fait essentiel de comprendre le profil commercial du Canada dans un contexte mondial afin  

de pouvoir étudier la capacité concurrentielle du pays dans l’optique d’une économie sobre en carbone 

ainsi que le rôle des échanges commerciaux aux fins d’appuyer la croissance à faible intensité de carbone  

du Canada. Il y a deux dimensions qui interviennent à cet égard : les nouvelles possibilités en vue 

d’exporter des biens et services canadiens et de participer aux chaînes de valeur mondiales à faible  

intensité de carbone; et les mesures visant à écologiser l’assise économique traditionnelle, en particulier  

les secteurs à forte intensité d’énergie et qui dépendent des échanges commerciaux, ces secteurs revêtant 

une importance stratégique pour le Canada.

TABLEAU 11

AVANTAGES ET POSSIBILITÉS FAIBLESSES ET FACTEURS LIMITATIFS

RÉSUMÉ DE L’ÉTAT DE PRÉPARATION POUR UNE CROISSANCE  
À FAIBLE INTENSITÉ DE CARBONE – INVESTISSEMENTS

Investissements publics dans les  
énergies propres

Stimulation de l’économie

Tarification du carbone insuffisante pour 
stimuler les investissements

Confiance plus limitée des investisseurs  
à l’échelle de l’économie

Coûts initiaux élevés des projets reliés  
aux énergies renouvelables
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ee  Les catégories d’exportations incluses dans ces calculs comprennent les produits énergétiques, les métaux et les minerais métalliques ainsi que les métaux 

et alliages (Statistique Canada, 2012g).

ff   D’après l’analyse de la TRN portant sur des données commerciales du MAECI (Industrie Canada, 2012).

PROFIL EN BREF

Étant une petite économie ouverte, le Canada mise sur le commerce pour assurer sa croissance économique  

et sa prospérité 266. Si la dépendance du Canada à l’endroit des échanges commerciaux est peut être moindre 

que par le passé 267, le commerce continue de faire un apport important au PIB national, et l’intégration 

plus poussée du pays aux chaînes de valeur internationales constitue un élément de première importance 

en vue d’assurer sa prospérité dans l’avenir.

Les exportations des secteurs des ressources naturelles occupent une place de premier plan dans le profil 

commercial du Canada. Le commerce de produits provenant de l’exploitation des ressources naturelles a été 

prédominant jusqu’aux années 1990, où les biens manufacturés – par exemple des machines industrielles 

et agricoles, du matériel de transport et des produits de consommation – en sont venus à constituer les 

plus importantes exportations canadiennes268. La progression des exportations de services et des produits 

à forte concentration de connaissances a caractérisé le profil commercial du Canada dans les années 2000, 

mais ces exportations ne constituent encore qu’une fraction relativement petite de l’ensemble des échanges  

du Canada à l’heure actuelle (15 % des exportations totales en 2010)269. L’analyse des données relatives 

aux exportations montre une remontée constante et vigoureuse des exportations reliées aux ressources 

naturelles au cours de la dernière décennie, entre autres les produits énergétiques, les minerais métalliques 

et les métaux transformés270. Globalement, ces secteurs en forte croissance sont à l’origine d’environ 

38 % des exportations en 2011, soit plus du double du pourcentage enregistré en 2002 ee.

Les échanges commerciaux canadiens sont rattachés dans une forte proportion à des secteurs et à 

des produits à forte intensité d’émissions. Les secteurs entrant dans cette catégorie, c’est à dire ceux qui  

produisent plus de 0,5 kt d’équivalent CO2 par dollar (PIB), sont à l’origine de 44 % des exportations 

canadien nes en 2010 (Figure 20). Considérant la croissance continue des activités d’extraction de pétrole 

et de gaz, des activités minières et de la fabrication de métaux de première fusion, l’intensité d’émissions 

des exportations du Canada suit actuellement une trajectoire ascendanteff.
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Les États-Unis sont, et de loin, le principal marché d’importation et d’exportation du Canada, mais une 

tendance allant dans le sens de la diversification se dégagegg. Au total, 74 % des exportations de biens 

du Canada et 50 % de ses importations étaient respectivement à destination et en provenance des États-

Unis en 2011, ce qui représente dans l’un et l’autre cas une baisse de 13 points de pourcentage par  

rapport à 2002. De plus, bien que les échanges pris dans leur ensemble augmentent en chiffres  

absolus, les exportations vers les États-Unis ont en fait diminué de 4 % depuis 2002 tandis que les impor-

tations n’ont augmenté que de 1 %. Toujours entre 2002 et 2011, les parts des exportations canadiennes  

à destination de la Chine et du Royaume-Uni ont plus que triplé, tandis que la part de nos importations 

en provenance de la Chine ont doublé.

gg Les chiffres présentés dans ce paragraphe sont fondés sur l’analyse faite par la TRN à partir de données d’Industrie Canada (Industrie Canada, 2012).
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FIGURE 20

Source : Analyse de la TRN à partir de données commerciales du MAECI.
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ÉTAT DE PRÉPARATION

Le chapitre 3 traite des échanges commerciaux sous l’angle du risque économique pouvant se poser pour 

le Canada s’il tarde à réduire l’intensité d’émissions de son économie. Dans cette section, nous examinons 

comment les échanges commerciaux et les politiques connexes peuvent concourir à la prospérité d’une 

économie canadienne sobre en carbone.

Concernant les échanges commerciaux, nous avons étudié trois indicateurs de l’état de préparation sous l’angle  

de la croissance à faible intensité de carbone : (1) les relations commerciales du Canada avec les principaux  

participants aux marchés internationaux de biens et services à faible intensité de carbone; (2) les échanges  

commerciaux portant sur les BSFIC par rapport à l’ensemble des échanges commerciaux du Canada; (3)  

l’utilisation d’instruments de nature commerciale pour appuyer la croissance à faible intensité de carbone. 

Tout bien considéré, le Canada est à même de tirer profit de la taille relative et de la trajectoire de croissance  

des marchés de BSFIC de ses partenaires commerciaux. Les dix principaux marchés d’exportation du  

Canada à l’heure actuelle sont les États-Unis, le Royaume-Uni, la Chine, le Japon, le Mexique, la Corée du Sud,  

les Pays-Bas, l’Allemagne, la France et Hong Kong, tandis que ses dix principaux marchés d’importation  

sont les États-Unis, la Chine, le Mexique, le Japon, l’Allemagne, le Royaume-Uni, la Corée du Sud, la  

France, l’Algérie et l’Italie. La Figure 21 présente les dix pays dont la valeur du marché des BSFIChh est la 

plus élevée ainsi que les taux de croissance de ces marchés dans chaque pays en 2009. Ces pays représentent 

64 % du marché mondial des biens et services à faible intensité de carbone271; sept d’entre eux – qui repré-

sentent 42 % de ce marché – sont membres de l’OCDE, et six – ou 49 % du même marché – font partie des dix  

principaux marchés d’exportation du Canada

FIGURE 21
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DIX PRINCIPAUX MARCHÉS DE BIENS ET SERVICES À FAIBLE INTENSITÉ DE CARBONE (2009)

Taux de croissance à faible 
intensité de carbone

Valeur à faible intensité  
de carbone

hh Cette étude portait sur un segment plus étendu de biens et services environnementaux, la catégorie examinée étant celle des biens et services à faible intensité 

de carbone et des biens et services environnementaux. Malgré la prise en compte de cette composante additionnelle du marché, il s’agit de l’une des enquêtes les 

plus exhaustives sur les marchés mondiaux de BSFIC.
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Également, l’analyse relative aux partenaires commerciaux probables du Canada en 2040 qui a été effectuée  

par le MAECI ii fait état d’une croissance projetée des échanges avec des pays qui en viendront à 

représenter une part plus importante qu’aujourd’hui du marché mondial des biens et services à faible  

intensité de carbone et où le taux de croissance de ce marché est élevé (Tableau 12).

ii  Aux fins de sa publication intitulée Le commerce international du Canada – Le point sur le commerce et l’investissement – 2011, le ministère des Affaires 

étrangères et du Commerce international a établi des projections touchant les principaux marchés d’exportation de biens du Canada en 2040, en utilisant un 

modèle gravitaire élaboré à l’interne ainsi que des prévisions du PIB fournies par IHS Global Insight.

TABLEAU 12

  
COMPARAISON DES DIX PRINCIPAUX MARCHÉS DE BIENS ET SERVICES À FAIBLE  

INTENSITÉ DE CARBONE ET DES DIX PRINCIPAUX MARCHÉS D’EXPORTATION DU CANADA

États-Unis États-UnisÉtats-Unis

ChineRoyaume-UniChine

Royaume-UniChineJapon

IndeJaponInde

MexiqueMexiqueAllemagne

AllemagneCorée du SudRoyaume-Uni

FrancePays-BasFrance

JaponAllemagneEspagne

BrésilFranceBrésil

Corée du SudHong KongItalie

1

2

3

4

5

6

7

8

9

10

MARCHÉS DE BIENS  
ET SERVICES  

À FAIBLE INTENSITÉ  
DE CARBONE

MARCHÉS D’EXPORTATION DU CANADA

Sources : Analyse de la TRN à partir de données du ministère des Affaires étrangères  
et du Commerce international du Canada, 2011a; Innovas Solutions Ltd, 2010. 

2009 2040 (PROJECTIONS)

50 % 58 %64 %

PROPORTION  
DU MARCHÉ MONDIAL  

DES BIENS ET SERVICES  
À FAIBLE INTENSITÉ  
DE CARBONE (2009)
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Bien que les échanges commerciaux canadiens de biens et services à faible intensité de carbone constituent  

une fraction réduite de l’ensemble des échanges commerciaux jj, les activités dans ces secteurs 

concordent avec les possibilités qui s’offrent sur les marchés internationaux. Les biens à faible intensité  

de carbone représentent moins de 1 % des exportations canadiennes de marchandises et à peu près  

1,6 % des importations de marchandises 272, kk. Les échanges de biens et services à faible intensité de carbone 

du Canada, aussi limités soient ils, sont rattachés aux dix principaux marchés de ces biens et services  

(Tableau 12). Les États-Unis sont le principal marché du Canada concernant 40 des 45 produits de base 

considérés par les Nations Unies comme étant respectueux du climat, et ce pays est aussi la principale 

source d’importations pour 34 de ces 45 produits 273. Au total, 83 % de nos exportations et 78 % de nos 

importations de biens à faible intensité de carbone sont à destination ou en provenance de ces dix  

principaux marchés de biens et services à faible intensité de carbone 274.

Le Canada ne tire pas pleinement parti des possibilités qui s’offrent d’écouler ses services à faible intensité 

de carbone sur les marchés internationaux 275. L’analyse de 45 groupes de produits respectueux du climat 

met en lumière un déficit de la balance commerciale de l’ordre de 3 milliards de dollars pour le Canada. 

Les exportations se chiffrent à environ 3,8 milliards de dollars et les importations, à quelque 6,8 milliards 

après déduction des réexportations (Figure 22). La balance commerciale du Canada n’est positive que pour 

13 de ces catégories; de plus, dans le cas de 15 catégories, les importations nettes sont plus élevées que  

les exportations dans une proportion supérieure à 3:1 276. Les exportations canadiennes de biens à faible 

intensité de carbone sont – au mieux – stagnantes 277. Après correction au titre de l’inflation, les exportations 

canadiennes de technologies sobres en carbone ont diminué de 2 % par année en moyenne de 2002 à  

2008 278. Au cours de cette même période, le marché mondial des biens et services à faible intensité 

de carbone a enregistré un taux de croissance composé de 10 % par année, et, si l’on fait exception du  

Royaume-Uni, les dix plus importants exportateurs mondiaux de technologies sobres en carbone ont  

affiché une croissance annuelle supérieure à 5 % 279.

jj   L’analyse effectuée par le Conference Board du Canada donne à penser que les chiffres relatifs aux échanges sous estiment le niveau des échanges mondiaux portant 

sur les technologies sobres en carbone (Goldfarb, 2010). Les opérations commerciales à l’échelle internationale ayant trait à certaines technologies, notamment 

celles dont le transfert est ardu, peuvent probablement faire l’objet d’une meilleure évaluation si l’on se fonde sur les investissements directs étrangers. À titre 

d’exemple, les investissements transfrontaliers sont plus pertinents que les échanges commerciaux lorsqu’il est question de l’énergie éolienne dans une perspective 

internationale (Kirkegaard, Hanemann et Weischer, 2009). Plus particulièrement, du fait que les chaînes de valeur mondiales prennent plus d’importance, on ne 

peut plus considérer les échanges commerciaux en soi; il faut plutôt les envisager de concert avec les investissements à l’étranger et de l’étranger.

kk  Étant donné que l’offre de biens et services à faible intensité de carbone tend à être hautement intégrée, nous pouvons tirer des conclusions sur les services à 

faible intensité de carbone en nous fondant sur les données relatives aux exportations de biens à faible intensité de carbone.
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ll    Il convient de mentionner que, dans l’ensemble, les partenaires commerciaux du Canada ne font pas un usage systématique des droits de douane comme 

instruments de politique industrielle écologique; toutefois, le Canada a encore moins recours qu’eux à de tels mécanismes.

mm Les commentaires relatifs aux politiques en matière de commerce sont fondés principalement sur un rapport de l’IIDD (Cosbey, Stiebert et Dion, 2012) 

commandé par la TRN.

nn  Il convient de souligner une exception à cette règle : le 17 mai 2012, les États-Unis ont imposé des droits antidumping préliminaires allant de 31 % à 250 % 

à l’égard de piles solaires fabriquées en Chine après avoir conclu que le prix de vente de ces produits était inférieur à leur prix coutant (Nicola, 2012).

oo  La Canadian Cleantech Coalition a élaboré une proposition détaillée concernant le financement d’un crédit à l’exportation pour le secteur des technologies 

propres (Canadian Cleantech Coalition, 2012).

Comparativement à bon nombre de ses partenaires commerciaux, le Canada a peu recours à des instru ments 

stratégiques pour stimuler la croissance de ses secteurs des biens et services à faible intensité de carbone 

et pour promouvoir leur viabilité sur les marchés d’exportation ll. Il existe des instruments visant directement 

(mesures commerciales comme des droits de douane et des subventions, as sorties ou non de conditions)  

et indirectement (réglementation nationale, mandats ou cibles, investis sements dans les infrastructures)  

les échanges commerciaux, et leur application varie énormémentmm. Par exemple, les taux des droits de 

douane appliqués par les pays en développement importateurs à l’égard des biens à faible intensité de 

carbone tendent à être plus élevés que ceux des pays industrialisés280, les biocarburants faisant toutefois 

exceptionnn. L’utilisation de subventions est universelle (Tableau 13). Les subventions ou autres mesures 

de soutien assorties de conditions – par exemple le fait de rendre une subvention conditionnelle aux résultats  

sur le plan des exportations – constituent une pratique peu courante et qui est illégale sous le régime de 

l’OMC. Les exigences de contenu local sont couramment appliquées; la Chine (programme Ride the Wind) 

et l’Inde (deuxième phase de la mission solaire nationale Jawaharlal Nehru) y ont très souvent recours. 

Les exigences de co entreprise sont assez courantes en Chine mais sont plus rares ailleurs. L’Ontario (dont  

les mesures sont contestées sous le régime de l’OMC) et le Québec appliquent souvent des conditions  

relatives au contenu local pour leurs programmes de tarifs de rachat garantis, mais il est assez rare que  

l’on applique des conditions relatives au rendement au Canada. Exportation et développement Canada (EDC)  

offre du financement sous forme de crédit à l’exportation, mais cette pratique pourrait être mise à profit  

pour fournir un soutien plus ciblé aux secteurs des biens et services à faible intensité de carboneoo.
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Source : Conference Board du Canada, 2011b.

ÉCHANGES COMMERCIAUX CANADIENS PORTANT SUR DES BIENS  
À FAIBLE INTENSITÉ DE CARBONE, MILLIARDS DE DOLLARS CANADIENS (2010)

FIGURE 22

Balance commerciale, biens 
respectueux de l’environnement

États-Unis Reste du mondeAutres marchés figurant  
parmi les dix plus importants

Exportations nettes

Importations nettes, biens 
respectueux de l’environnement
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pp Bien que la Chine ne fasse pas partie des signataires, cet arrangement est généralement considéré comme constituant une norme internationale (Cosbey, Stiebert

 et Dion, 2012).

Les échanges commerciaux ainsi que les politiques et les instruments connexes sont également importants  

pour les secteurs canadiens à forte intensité d’énergie et qui dépendent des échanges com merciaux. Dans le  

contexte de l’établissement d’instruments commerciaux relatifs au carbone dans d’autres pays, le Canada  

peut chercher à faire des démarches afin de garantir à ses secteurs un traitement équitable (comme dans  

le cas de la norme de l’UE sur les carburants à faible teneur en carbone; cela pourrait aussi s’imposer si les  

États-Unis en venaient à envisager sérieusement d’instaurer une NCFTC nationale). De plus, à partir du  

moment où le Canada instaure une réglementation ou transmet des signaux de prix appropriés à l’égard 

des émissions de GES, il faudra envisager des mesures destinées à garantir des règles du jeu équitables par  

rapport à une concurrence internationale qui n’est pas forcément assujettie aux mêmes contrôles ou signaux.

   

TRAITEMENT FISCAL 
PRÉFÉRENTIEL

CRÉDITS À 
L’EXPORTATION

SUBVENTIONS

PRÊTS À DES 
CONDITIONS  
DE FAVEUR

SOUTIEN DE LA R-D

TARIFS DE RACHAT 
GARANTIS

TYPE DE  
SUBVENTIONNEMENT

PAYS OÙ UN TEL 
SUBVENTIONNEMENT EST 

COURAMMENT UTILISÉ
COMMENTAIRES

SUBVENTIONNEMENT À L’APPUI DE L’ESSOR DES BIENS ET SERVICES À FAIBLE INTENSITÉ DE CARBONE

TABLEAU 13

Inde, Chine, États-Unis,  
16 des 27 membres  
de l’UE, autres

Chine, États-Unis, Inde

Grande variabilité d’application.
Canada : déduction pour amortissement accéléré (30 % par année) dont les 
secteurs des BSFIC peuvent peut être se prévaloir.

La Chine se démarque à cet égard, la valeur de ses crédits à l’exportation 
dépassant celle de l’ensemble des pays du G7 281. Bon nombre des programmes de 
ce pays vont au delà des normes énoncées dans le document de l’OCDE intitulé 
Arrangement sur les crédits à l’exportation bénéficiant d’un soutien public pp

Au Canada, les exportateurs peuvent se prévaloir de tels crédits par l’entremise 
d’Exportation et développement (EDC). Cette pratique est conforme au 
document Arrangement sur les crédits à l’exportation bénéficiant d’un soutien 
public de l’OCDE, et l’aide en question n’est pas assimilée à une subvention en 
droit commercial.

Utilisation presque universelle; élément de base des mesures de stimulation 
mises de l’avant en 2009; ces subventions ciblent habituellement les dépenses 
en immobilisations ou les investissements dans une optique de soutien de la 
R-D ou de la mise en place d’infrastructures. 

Utilisation généralisée à titre de mesure pour surmonter les obstacles financiers 
(p. ex., risque élevé du point de vue des investisseurs, coût en capital initial élevé 
par rapport aux coûts de fonctionnement et d’entretien). 
C’est la Chine qui utilise le plus cet instrument. Le département 
américain du Commerce a imposé en mai 2012 des droits de douane 
à l’égard d’importations chinoises de piles solaires en raison d’un 
subventionnement. La décision finale concernant ces droits de douane devrait 
être rendue en octobre 2012 .282

Méthode très fréquemment utilisée pour stimuler l’innovation et établir  
des capacités au niveau des secteurs nationaux.

Au début de 2011, de tels programmes étaient en vigueur dans plus  
de 60 pays, dont 15 pays à revenu moyen (comme l’Afrique du Sud  
et la Malaisie) et 13 pays à faible revenu (dont l’Inde et la Chine)283. Les seuls 
pays de l’OCDE à ne pas avoir de programme de ce genre en 2011 étaient  
la Belgique, les Pays-Bas, la Nouvelle-Zélande, la Norvège et la Suède.

États-Unis, Chine, Corée  
du Sud, UE, autres pays

Chine, Inde

Chine, Allemagne, États-Unis, 
Suède, nombre d’autres  
pays de l’UE – Méthode à  
peu près universelle

Méthode à peu  
près universelle
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Gouvernance

La gouvernance définit l’approche qu’un pays adoptera pour aborder et gérer la transition mondiale 

vers une économie sobre en carbone (voir la définition présentée dans l’Encadré 13). Une modification 

fondamentale des orientations et des objectifs stratégiques du genre de celle requise pour que les pays  

puissent prospérer au fil de cette transition exige d’abord et avant tout une vision ainsi que du leadership 285. 

Chaque fois que des plans de croissance à faible intensité de carbone ont été mis de l’avant, il a fallu  

exercer un leadership politique afin de proposer, d’entériner et d’intégrer ces plans.

ENCADRÉ 13

EN QUOI CONSISTE UNE SAINE GOUVERNANCE DANS  
UNE OPTIQUE DE CROISSANCE À FAIBLE INTENSITÉ DE CARBONE ?

La gouvernance consiste à déterminer qui détient les pouvoirs, qui prend les décisions, comment les autres intervenants peuvent  

se faire entendre et quelles sont les modalités redditionnelles applicables 286. Le concept de gouvernance ne se borne pas à l’État 

à titre d’intervenant unique mais s’étend en fait à un large éventail de parties prenantes des administrations publiques, de la société civile,  

de différents secteurs et du milieu des affaires.

À l’instar des notions traditionnelles associées à une saine gouvernance, les principes d’une saine gouvernance dans l’optique d’une 

économie sobre en carbone comportent les éléments suivants 287:

// Leadership et vision

// Légitimité

// Équité

// Responsabilisation

// Rendement

TABLEAU 14

AVANTAGES ET POSSIBILITÉS FAIBLESSES ET FACTEURS LIMITATIFS

RÉSUMÉ DE L’ÉTAT DE PRÉPARATION POUR UNE CROISSANCE  
À FAIBLE INTENSITÉ DE CARBONE – ÉCHANGES COMMERCIAUX

Position commerciale solide auprès des dix 
plus importants marchés internationaux  
de biens à faible intensité de carbone

Place prépondérante des pays membres de 
l’OCDE sur les marchés mondiaux de biens 
et services à faible intensité de carbone 
(obstacles à l’entrée plus limités pour les 
entreprises canadiennes par rapport aux 
pays non membres imposant encore des 
obstacles commerciaux importants à l’égard 
des BSFIC)(LCGS))284

Baisse des exportations de technologies 
sobres en carbone

Balance commerciale négative à l’égard de 
groupes de produits respectueux du climat

 Asymétrie des exportations actuelles dans 
le sens des produits et des secteurs à forte 
intensité de carbone
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La coordination entre institutions de même niveau organisationnel et entre ordres de gouvernement 

est un facteur clé. Les mécanismes facilitant la mobilisation, la coopération, l’apprentissage conjoint et  

le partage de renseignements remplissent tous un rôle 288. Le contexte découlant de l’existence d’une 

fédération au Canada et la nécessité d’intégrer l’impératif de croissance à faible intensité de carbone dans 

différents domaines stratégiques font qu’il est d’autant plus important de mettre l’accent sur des solutions  

de gouvernance.

PROFIL EN BREF

Le fédéralisme canadien pose des défis particuliers en matière de gouvernance. L’administration fédérale 

exerce un contrôle réglementaire sur les échanges commerciaux interprovinciaux et internationaux; dans 

d’autres domaines, comme l’énergie et les ressources naturelles, les pouvoirs sont décentralisés ou sont  

dévolus aux provinces. Il existe aussi des domaines de compétence partagée, entre autres l’environnement. 

La répartition des pouvoirs a comme conséquence qu’il est plus difficile dans la pratique de s’attaquer à des 

enjeux stratégiques dont la portée est très étendue; on peut penser notamment aux structures actuelles  

régissant l’énergie et l’innovation.

La complexité de la réglementation et la dimension transfrontalière de l’énergie rendent plus ardue 

l’atteinte d’objectifs reliés aux énergies propres. Le secteur de l’énergie compte de nombreux intervenants  

et organismes de réglementation. Le secteur canadien de l’électricité englobe des sociétés d’État dans  

certaines provinces et des entreprises privées de prestation de services publics, seules ou de concert avec  

des sociétés d’État, dans d’autres289. Il y a aussi dans plusieurs provinces des organismes de réglementation 

indépendants qui fixent les tarifs d’électricité, et des agences sans lien de dépendance qui assurent la  

planification à long terme (comme l’Office de l’électricité de l’Ontario). L’Office national de l’énergie, qui  

est un organisme fédéral indépendant, régit les aspects internationaux et interprovinciaux des secteurs  

du pétrole et du gaz naturel ainsi que des services publics d’électricité. Le secteur du nucléaire est 

sous réglementation fédérale par l’intermédiaire de la Commission canadienne de sûreté nucléaire. La  

réglementation environnementale applicable aux activités de mise en valeur dans le domaine de l’énergie  

est également un domaine de compétence partagée.
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ÉTAT DE PRÉPARATION

Certains rapports antérieurs de la TRN ont traité des résultats du Canada en matière de gouvernance 

au regard de la transition vers une économie sobre en carbone. Les principales conclusions formulées 

concernaient les lacunes au chapitre des signaux stratégiques transmis, du fait de l’absence de cadre  

de croissance à faible intensité de carbone, de l’existence de cibles relatives aux GES à moyen terme 

mais de l’absence de système indépendant de surveillance et de rapport sur les résultats, et de l’absence  

également d’une tarification nationale unifiée du carbone. Les commentaires qui suivent ont trait principa-

lement au leadership et à la coordination.

Plus précisément, dans le cadre de l’évaluation de l’état de préparation du Canada au chapitre de la gouver-

nance en vue d’une croissance à faible intensité de carbone, nous nous sommes penchés (1) sur les possi-

bilités et les contraintes rattachées au renforcement du leadership aux fins de mettre de l’avant une vision 

d’une économie sobre en carbone pour le Canada puis de mettre en œuvre cette vision, et (2) sur la mesure 

dans laquelle les mécanismes existants facilitent la coordination concernant les enjeux reliés à une croissance  

à faible intensité de carbone.

Le Canada pris dans son ensemble ne dispose pas d’une stratégie cohérente en matière de changements 

climatiques ni d’un plan de croissance à faible intensité de carbone. L’incapacité à concilier les pers pectives  

et les intérêts régionaux au cours des 20 dernières années a conduit à un ensemble de mesures fédérales et  

provinciales hétéroclites et non coordonnées visant à réduire les émissions. Pourtant, d’autres fédérations,  

que l’on pense à l’Union européenne ou à l’Australie, sont parvenues à établir des plansde croissance  

à faible intensité de carbone. Abstraction faite du fédéralisme, on peut distinguer quatre facteurs clés  

ayant contribué à cette situation : la disparité des intérêts économiques régionaux; la volonté d’assurer  

une répartition équitable du fardeau; une capacité institutionnelle insuffisante au chapitre des relations  

intergouvernementales; un public polarisé ou non mobilisé.

//  Les intérêts économiques régionaux varient énormément, et les différences au niveau des aspirations 

et de l’identité apparaissent immédiatement lorsque l’on discute d’énergie et d’émissions de GES.  

Précédemment, nous avons abordé dans cette annexe certaines différences régionales concernant les  

sources d’émissions et les profils. La compétence des provinces à l’égard des ressources naturelles peut  

contribuer à creuser encore plus les différences dans les intérêts régionaux lorsque la progression de la mise  

en valeur des ressources naturelles dans une région est perçue comme étant dommageable pour une autre  

région. On peut citer à cet égard l’exemple du différend public survenu en avril 2012 entre les premiers  

ministres de l’Ontario et de l’Alberta au sujet du coût net de la mise en valeur des sables bitumineux de  

l’Alberta pour l’économie manufacturière de l’Ontario290. Un intérêt renouvelé à l’endroit d’une stratégie 

énergétique pancanadienne fondée sur la collaboration est une bonne occasion d’orienter les discussions 

dans le sens de la croissance à faible intensité de carbone291. 
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//  La répartition du fardeau – au niveau international et national –, même s’il s’agit d’un objectif noble, 

est difficile à réaliser. Le Canada met de l’avant le principe selon lequel aucune région ne devrait avoir  

à assumer une portion indue des coûts requis aux fins d’atteindre les cibles de réduction des émissions292; 

par contre, on ne parvient pas à dégager un consensus sur la manière de procéder dans la pratique.  

La diversité régionale au chapitre des sources d’énergie constitue une force. Cette même diversité – y  

compris en ce qui a trait à l’intensité de carbone associée à chaque source d’énergie – a toutefois compliqué  

les discussions sur la politique climatique et les mesures d’atténuation, étant donné la variation très  

marquées des coûts de conformité d’une région à l’autre.

//  Les tribunes intergouvernementales où l’on peut discuter des enjeux environnementaux présentent des 

failles sur le plan de la stabilité et manquent parfois de légitimité. Les lacunes reliées à la stabilité découlent  

entre autres de certaines règles de participation ayant pour effet d’exclure des premiers ministres, ainsi  

que de procédures pouvant être modifiées ou supprimées en fonction de l’évolution des intérêts sous  

jacents des intervenants293. Les lacunes touchant la légitimité se révèlent lorsque des intervenants décident 

de se retirer des processus existants et de ne pas s’en occuper ou de les contourner294. Le Processus national 

sur le changement climatique (1998 2002) en est un bon exemple : l’Ontario, l’Alberta et le Québec se sont  

retirés de plusieurs décisions ministérielles et n’ont pas pris d’engagements à des niveaux politiques  

élevés 295. Des experts en gouvernance ont fait valoir la nécessité de renforcer les mécanismes inter-

gouvernementaux existants, sur le plan à la fois du fond et des procédures, pour pouvoir aborder effica-

cement les enjeux environnementaux296. Bien qu’il existe des institutions légitimes et efficaces en matière 

de relations inter gouvernementales, on n’y a pas fait appel de façon efficace pour réaliser des progrès 

dans la lutte aux changements climatiques. Des institutions comme le Conseil canadien des ministres de 

l’Environnement, le Conseil canadien des ministres de l’Énergie, les réunions des premiers ministres et le 

Conseil de la fédération sont autant de mécanismes que l’on pourrait améliorer pour faciliter la transition 

du Canada vers une économie sobre en carbone de manière à renforcer les règles de participation afin de 

garantir un processus décisionnel adéquat.

//  L’opinion publique peut affermir ou au contraire éroder le leadership fédéral; dans le cas particulier 

de la politique climatique et de la croissance à faible intensité de carbone, l’attention publique et médiatique 

a eu pour effet d’empêcher d’obtenir un aval politique jusqu’ici. L’établissement d’un cadre de croissance  

à faible intensité de carbone ne s’harmonise pas avec les intérêts fondamentaux du Canada. Étant donné 

les riches ressources énergétiques d’origine fossile dont dispose le Canada, un plan de croissance à faible  

intensité de carbone n’est pas perçu comme pouvant servir à promouvoir la sécurité énergétique ou  

l’expansion économique; on y voit plutôt un instrument axé exclusivement sur la promotion d’avantages 

environnementaux. La mobilisation du public à l’égard des défis et des possibilités au niveau régional  

et national dans le contexte de la transition vers une économie sobre en carbone à l’échelle mondiale est  

un élément clé pour amener le pays à s’orienter vers une économie sobre en carbone (Encadré 14).
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ENCADRÉ 14

MOBILISATION DU PUBLIC ET PLANIFICATION DE LA CROISSANCE À FAIBLE INTENSITÉ DE CARBONE

La mobilisation du public est un déterminant clé de la planification d’une croissance à faible intensité de carbone. Les com munications, 

le partage de renseignements, l’éducation et la conscientisation sont des activités essentielles qui confèrent une légitimité aux  

objectifs axés sur de faibles émissions de carbone en établissant clairement en quoi consiste une économie sobre en carbone et quels 

avantages pourraient en découler à long terme. La mobilisation peut survenir à des niveaux et à des degrés variables selon le contexte 

et les besoins. Par exemple, le plan de croissance verte de la Corée du Sud a fait l’objet d’audiences publiques en vue de présenter  

la stratégie à la population 297. La planification d’une économie sobre en carbone en Australie a comporté un engagement important de 

l’État ainsi qu’une collaboration avec le milieu des affaires 298. Même si ce n’est pas toujours un élément central des plans de croissance 

à faible intensité de carbone, la mobilisation des citoyens peut aussi contribuer grandement à assurer un soutien sociétal. Le plan  

de la Chine en matière de changements climatiques comporte des dispositions visant à lancer des campagnes de sensibilisation publique 

sur les changements climatiques et à promouvoir des mesures durables comme la réduction de la consommation d’énergie 299.

Au Canada, il existe plusieurs mécanismes de mobilisation pour réunir les administrations publiques, le secteur privé et les universités, 

entre autres le Conseil canadien pour les partenariats public privé 300, les partenariats multisectoriels de recherche comme ceux gérés 

par le Conseil de recherches en sciences humaines dans le domaine des solutions en matière d’innovation 301, la tenue de consul tations 

nationales pour dégager des consensus au sujet d’une stratégie future comme celle ayant trait à l’économie numérique 302, et les 

conférences ministérielles auxquelles peuvent participer les ministres compétents, des fonctionnaires, des cadres du secteur public 

et des représentants de municipalités, d’ONG et du milieu universitaire. On y a eu peu recours jusqu’ici pour favoriser le dialogue 

sur la transition du Canada vers une économie sobre en carbone. L’élément le plus prometteur à ce chapitre est la participation 

du secteur privé et du secteur des organismes à but non lucratif au dialogue des ministres de l’Énergie du Canada au sujet d’une  

stratégie énergétique nationale.

Certaines déficiences de base touchant la coordination intraministérielle et interministérielle pourraient 

mettre un frein à l’avancement de la planification axée sur la croissance à faible intensité de carbone dans 

l’avenir. La coordination horizontale passe par des objectifs convenus et par des mécanismes de co opération 

permettant d’atteindre ces objectifs. Dans une perspective générale, les ministères (ou certains groupes à 

l’intérieur de ministères) peuvent se voir confier un mandat exigeant de concilier des intérêts contraires. En 

l’absence d’un but bien précis dans une optique pangouvernementale, les ministères pourraient en venir à 

travailler à contre courant les uns des autres. Plus fréquemment, il existera des cloisonnements à l’intérieur 

des ministères fédéraux et provinciaux. Faute d’outils appropriés pour éliminer ces cloisonnements, il n’est 

pas possible de communiquer et de partager des renseignements de façon efficace. Cette situation entraîne  

à tout le moins une perte d’efficience et peut même donner lieu à des efforts contreproductifs. De tels 

résultats pervers sont le plus souvent involontaires et découlent plutôt de l’absence d’un leadership clair.
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Marchés du travail et compétences

À long terme, la transition vers une économie sobre en carbone à l’échelle mondiale influera sur la structure 

de l’économie canadienne, peu importe la politique nationale mise de l’avant. Les secteurs vont évoluer –  

certains vont diminuer de taille ou disparaître, d’autres connaîtront une expansion, et il y aura aussi 

l’émergence de secteurs nouveaux et innovateurs. Ces transitions vont forcément avoir des répercussions 

sur le quotidien des Canadiens. Il y a influence réciproque entre, d’une part, le capital humain collectif du  

pays, et d’autre part l’ampleur et la rapidité de la réduction de l’intensité de carbone au niveau de l’économie  

et de ses secteurs ainsi que la capacité du Canada à profiter des avantages économiques pouvant découler  

du fait de contribuer aux efforts mondiaux de réduction des émissions de carbone. 

La catégorie correspondant aux marchés du travail et aux compétences dans les plans de croissance à faible 

intensité de carbone semble être celle où la rigueur des éléments quantitatifs laisse le plus à désirer. Notre 

examen porte sur les conséquences de la transition vers une économie sobre en carbone pour la population 

active ainsi que sur l’état de préparation de cette dernière aux fins de répondre aux besoins de main d’œuvre 

qui en découleront.

Les lacunes relatives au leadership et à la coordination ont d’importantes répercussions par rapport 

aux marchés. Pour dire les choses simplement, il y a des secteurs clés de l’économie canadienne qui  

ne disposent pas du degré de certitude requis relativement aux politiques en vigueur ni d’un soutien 

suffisant pour accorder la priorité aux investissements sobres en carbone. Dans de telles conditions, les  

investisseurs, les entreprises et les ménages peuvent choisir de reporter leurs décisions d’investissement  

ou d’opter pour des solutions conventionnelles dont le rendement est connu.

TABLEAU 15

AVANTAGES ET POSSIBILITÉS FAIBLESSES ET FACTEURS LIMITATIFS

RÉSUMÉ DE L’ÉTAT DE PRÉPARATION POUR UNE CROISSANCE  
À FAIBLE INTENSITÉ DE CARBONE – GOUVERNANCE

Expérience de la gestion du fédéralisme 
pour parvenir à prendre des décisions 
ardues dans d’autres dossiers

Possibilité de renforcer  
la coopération régionale

Degré de certitude insuffisant au chapitre 
des politiques

Absence de cadre de croissance à faible 
intensité de carbone

Absence de cadre intergouvernemental aux 
fins de relever les défis

Compétence partagée dans des domaines 
stratégiques pertinents

Disparités régionales
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PROFIL EN BREF

À partir du moment où il existe une économie sobre en carbone, il faudra disposer de talents et de  

compétences en conséquence. Le taux de chômage global actuel et les pénuries de main d’œuvre dans 

certains secteurs semblent dénoter une asymétrie possible au niveau du marché du travail canadien et 

rappellent l’importance de prévenir de tels déséquilibres structurels. Les pénuries de main d’œuvre sont 

particulièrement fréquentes dans les secteurs des ressources naturelles, or, si l’attention a porté surtout sur 

les pénuries marquées dans le secteur des sables bitumineux, il existe aussi des préoccupations à cet égard 

qui touchent globalement les secteurs de l’énergie et des ressources. Ce risque peut également guetter les  

secteurs des BSFIC, dont bon nombre comprennent la production, le transfert et l’utilisation finale d’énergie; 

d’ailleurs, des représentants de beaucoup de ces secteurs anticipent ou ont eux mêmes déjà connu une 

pénurie de travailleurs qualifiés pouvant combler leurs besoins 303.

La question est dès lors de savoir en quoi consiste une économie sobre en carbone, quels secteurs en font 

partie, combien d’emplois elle fournit et quelles compétences seront requises dans l’avenir. Il n’existe 

pas assez d’information pour pouvoir répondre avec confiance à ces questions concernant une économie  

« verte » 304, et encore moins pour le segment correspondant à l’économie sobre en carbone. ECO Canada, 

organisme sectorielqq de ressources humaines dans le domaine de l’environnement, a cherché à circonscrire 

l’économie verte au Canada et à en mesurer la taille en 2010. Selon son étude, cette économie verte est  

de grande envergure et croît rapidement : le secteur environnemental comptait 682 000 travailleurs en 

2010, contre 530 000 en 2007rr, à quoi il faut ajouter deux millions de Canadiens dont une partie du temps 

de travail est consacrée à des activités environnementales305.

Il y a deux facteurs qui rendent plus difficile l’estimation de l’emploi au sein de l’économie sobre en  

carbone. L’un a trait aux définitions. L’absence de définition cohérente permettant de délimiter la portée  

et l’ampleur du concept de faible intensité de carbone ou de faibles émissions de carbone empêche d’établir 

des estimations précises de la taille de l’économie sobre en carbone au Canada et également de faire des 

comparaisons entre administrations. L’autre facteur est l’attention insuffisante accordée aux données  

repères. Les études tendent à porter davantage sur l’emploi anticipé dans l’avenir, notamment sous l’angle  

des décisions d’investissement, que sur les statistiques relatives à l’emploi actuel.

qq Les conseils sectoriels ont pour tâche d’évaluer et de mettre en œuvre des solutions afin de combler les besoins en matière de ressources humaines dans l’optique 

à la fois des employeurs, des travailleurs, des enseignants, des associations professionnelles et des administrations publiques.

rr  Ce chiffre a trait aux employés qui consacrent plus de la moitié de leur temps de travail à des activités environnementales.
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ÉTAT DE PRÉPARATION

Nous nous sommes fondés sur quatre éléments pour évaluer l’état de préparation en vue d’une croissance à 

faible intensité de carbone au chapitre des marchés du travail et des compétences : (1) le nombre actuel 

d’emplois dans les secteurs des BSFIC par rapport à l’emploi total; (2) le potentiel de croissance de l’emploi 

dans une économie sobre en carbone; (3) l’existence de renseignements pertinents sous l’angle des politiques; 

(4) la capacité à recruter et à maintenir en poste des travailleurs à l’intérieur de l’économie sobre en carbone.

Le nombre d’emplois rattachés à l’économie sobre en carbone à l’heure actuelle est peu élevé. Selon une 

analyse commandée par la TRN en vue d’estimer la taille de l’économie sobre en carbone du Canada  

à l’heure actuelle et la taille que celle-ci pourrait atteindre dans l’avenir, le nombre estimatif d’emplois  

directs imputables aux secteurs canadiens des BSFIC en 2010 était d’environ 42 000ss,306. Ce chiffre concorde 

en gros avec les résultats d’une analyse portant sur les secteurs canadiens des énergies propres, qui chiffre  

à 44 000 le nombre d’emplois directs dans ces derniers et à près de 33 000 ceux associés exclusivement 

aux secteurs des BSFIC307. Des études d’associations sectorielles et des rapports gouvernementaux vont 

dans le sens de ces macroestimations et laissent penser que celles ci sont peut être même modéréestt. Si 

l’on inclut les emplois indirects et induits, la contribution des secteurs des BSFIC à l’emploi fait plus que 

doubler (96 000)308.

La croissance attendue des secteurs des BSFIC a plusieurs conséquences pour les marchés du travail du 

pays. Au cours des années 2008 à 2010, la croissance annuelle de l’emploi dans les secteurs des technologies  

propres a affiché des taux exceptionnels, de l’ordre de 11 %309. Le secteur de l’énergie pris dans son ensemble 

devrait connaître une transformation importante à mesure qu’il réduit son intensité de carbone.À l’heure  

actuelle, ce secteur compte à lui seul 300 000 employés, dont 100 000 dans le secteur de l’électricité310. 

À mesure que l’économie canadienne réduit son intensité de carbone, il y aura une hausse substantielle du  

nombre d’emplois dans le secteur de l’électricité. Si l’on se fie aux experts et aux analyses des tendances,  

on peut s’attendre à une croissance émergente ou très rapide des secteurs des BSFIC311. Il ressort des 

analyses de la TRN que, même en l’absence de politiques additionnelles, le nombre d’emplois directs dans  

les secteurs des BSFIC atteindra 91 000 ETP et que l’emploi total (en incluant les emplois indirects et  

induits) s’élèvera à 224 000 ETP.

ss  Tous les chiffres relatifs à l’emploi sont exprimés sous forme d’équivalents temps plein (ETP).

tt   Selon les estimations de l’Association canadienne de l’énergie éolienne, en 2011, le secteur de l’énergie éolienne aura créé à lui seul des emplois correspondant à 

13 000 années personnes, en excluant le personnel affecté au fonctionnement et à l’entretien (Association canadienne de l’énergie éolienne 2012); pour sa part, 

le gouvernement de l’Ontario a indiqué que, au milieu de 2011, 20 000 emplois avaient déjà été créés dans le secteur des énergies propres grâce aux politiques 

rattachées à sa Loi sur l’énergie verte, et il a ajouté que d’ici la fin de 2012, le nombre total de ces emplois atteindra 50 000 (Ministère de l’Énergie de l’Ontario, 

sans date). En Colombie-Britannique, la GLOBE Foundation estime que les secteurs des bâtiments écologiques, de la gestion de l’énergie et de l’efficacité énergétique, 

des énergies propres et de remplacement ainsi que des activités d’investissement et de financement reliés au carbone étaient directement à l’origine de près de  

70 000 emplois en date de 2008 (GLOBE Foundation, 2010).
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Le Canada dispose des talents et des capacités nécessaires dans le domaine de l’éducation pour opérer 

sa transition vers une économie sobre en carbone; toutefois, il n’a pas encore toute l’information requise  

pour procéder à une planification efficace en fonction de la demande de main d’œuvre que cette  

transition engendrera dans l’avenir. Dans son rapport intitulé À la hauteur, la TRN soulignait qu’il « reste 

à améliorer la collecte des données sur l’éducation et le développement des compétences »312. Cette 

conclusion demeure valable. La mise sur pied d’ECO Canada à titre de conseil sectoriel en matière 

d’environnement constituait un point de départ nécessaire, et cet organisme s’efforce de combler les 

lacunes au chapitre des connaissances sur les marchés du travail de l’économie verte du Canada. La  

création d’un groupe de travail fédéral sur les emplois verts par Ressources humaines et Développement  

des compétences Canada (RHDCC) constitue aussi un premier pas prometteur. 

Il demeure que la capacité du Canada en matière de statistiques n’est pas adaptée aux fins d’effectuer  

un suivi de la croissance dans le contexte d’une économie sobre en carbone. Le problème existe aussi dans 

d’autres pays, mais leurs dirigeants agissent rapidement afin de constituer la base de connaissances requise313.

Certains grands pays industrialisés et nombre d’économies émergentes ont mis de l’avant des plans  

dynamiques de croissance à faible intensité de carbone, dont beaucoup sont associés à des stratégies de  

création d’emploi et de perfectionnement des compétences. La cohérence existant entre ces deux priorités  

est la clé d’une transition réussie vers une économie sobre en carbone, ainsi que le note l’Organisation 

internationale du travail (OIT) dans son rapport de base où l’on compare 21 stratégies du genre314. 

TABLEAU 16

AVANTAGES ET POSSIBILITÉS FAIBLESSES ET FACTEURS LIMITATIFS

RÉSUMÉ DE L’ÉTAT DE PRÉPARATION POUR UNE CROISSANCE À FAIBLE 
INTENSITÉ DE CARBONE – MARCHÉS DU TRAVAIL ET COMPÉTENCES

Capacité des établissements d’enseignement

Institutions émergentes (p. ex., ECO Canada)

Manque de données fiables sur les 
compétences requises et sur les besoins 
reliés aux marchés du travail
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6.5 CONSULTATIONS AUPRÈS DES PARTIES PRENANTES 

DÉFINITION DE LA PORTÉE DE L’EXAMEN
La TRN a tenu une séance afin de recueillir des commentaires au sujet de la portée, du cadrage et de l’approche de 

son analyse de la croissance à faible intensité de carbone et de la compétitivité. 

OTTAWA, ONTARIO
LE 14 DÉCEMBRE 2010 

Céline Bak 
Associée
Russell Mitchell Group Inc

Simon Baptist 
Économiste principal
Vivid Economics

Dale Beugin 
Conseiller en politiques
TRN

Joëlle Boutin 
Associée à la recherche
TRN 

Matthew Bramley 
Directeur, Changements climatiques
Pembina Institute

Michael Cleland 
Cadre en résidence de Nexen
Canada West Foundation

Len Coad 
Directeur, Politiques sur l’environnement,  
l’énergie et la technologie
Conference Board du Canada

René Drolet 
Directeur, Politiques et recherche
TRN 

Meera Fickling 
Analyste de recherche
Peterson Institute for International Economics

Isabella Kavafian 
Associée de recherche
TRN

Marie-Josée Langlois 
Accords commerciaux et secrétariat de l’ALENA 
Affaires étrangères et Commerce international Canada

Alex Long 
Conseiller principal en politiques
TRN

David McLaughlin 
Président et premier dirigeant
TRN

Nadra Meigag 
Adjointe administrative
TRN

Pierre Pyun
Directeur, secteur A, Développement du commerce  
international, investissement et innovation
Affaires étrangères et Commerce international Canada

Joy Senack
Directrice, Intégration stratégique
Ressources naturelles Canada

Robin Smale
Directeur
Vivid Economics

Paolo Utano 
Conseiller sectoriel, Infrastructure et environnement
Exportation et développement Canada

Rick Whittaker 
Vice-président aux investissements et chef de la technologie
Technologies du développement durable Canada

Alexander Wood 
Directeur principal, Politiques et marchés
Prospérité durable
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SÉANCE DE CONSULTATION AUPRÈS DE REPRÉSENTANTS 
DU SECTEUR PUBLIC 
La TRN a tenu une séance de consultation auprès de représentants du secteur public pour recueillir leurs 

commentaires concernant l’élaboration d’un plan de croissance à faible intensité de carbone pour le Canada.

OTTAWA, ONTARIO
LE 6 OCTOBRE 2011 

Jill Baker
Conseillère principale en politiques
TRN

Derek Baas
Analyste principal, Services de recherche
Exportation et développement Canada

Mark Berman
Directeur, Recherche sur les changements climatiques
Affaires étrangères et Commerce international Canada

John D. Bonar
Directeur adjoint, Politique commerciale en Amérique du Nord
Affaires étrangères et Commerce international Canada

John Cuddihy
Conseiller principal en politiques
TRN

Lynda Danquah
Directrice intérimaire, Régimes d’échanges
Environnement Canada

René Drolet
Directeur, Politiques et recherche
TRN 

Denise Edwards
Adjointe administrative
TRN

Stephen Entwisle
Gestionnaire, conformité, risque et rendement
Technologies du développement durable Canada

Pamela Hay
Coordonnatrice principale, Rio+20, Direction  
des Nations Unies 
Affaires étrangères et Commerce international Canada

Pierre Pyun
Directeur, Pratiques sectorielles des technologies propres, 
de l’infrastructure et des sciences de la vie, Direction 
générale des occasions d’affaires mondiales
Affaires étrangères et Commerce international Canada

Rachel Samson
Directrice, Analyse actuelle et recherche économique, 
Direction de l’analyse économique, Direction générale  
de la politique stratégique
Environnement Canada

Nicola Scahill
Analyste de politiques, Analyses des politiques  
et stratégies de transport
Environnement Canada

Sumeet Tandon
Attaché de recherche
TRN
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SÉANCES RÉGIONALES DE CONSULTATION  
DES PARTIES PRENANTES
La TRN a tenu neuf séances régionales en novembre et décembre 2011 pour recueillir les commentaires des 

parties prenantes concernant l’élaboration d’un plan de croissance à faible intensité de carbone pour le Canada. 

Chaque séance a été organisée conjointement avec un partenaire régional, soit la Canada West Foundation à 

Vancouver, Calgary, Saskatoon et Winnipeg, le Mowat Centre à Toronto, Écotech Québec à Longueuil et l’Agence 

de promotion économique du Canada atlantique à Saint John, Halifax et St. John’s.

VANCOUVER, COLOMBIE BRITANNIQUE 
LE 3 NOVEMBRE 2011

 
Jill Baker
Conseillère principale en politiques
TRN

Shawn Burns
Président et chef de l’exploitation
Carbon Credit Corp.

John Cuddihy
Conseiller principal en politiques
TRN

Roger Gibbins
Président et premier dirigeant
Canada West Foundation

Sarah Goodman
Vice-présidente, Développement  
des affaires et services aux entreprises
Tides Canada

Doug Hooper
Premier dirigeant et président du conseil
Canadian Bioenergy Corporation

Roslyn Kunin
Directrice du bureau de la C B
Canada West Foundation

Tim McEwan
Président et premier dirigeant
Initiatives Prince George

Richard Prokopanko
Membre de la TRN
Directeur, Relations gouvernementales
Rio Tinto Alcan Inc.

Juergen Puetter
Président
Blue Fuel Energy Corp.

John Richards
École de politique publique
Université Simon Fraser

Shawna Stirrett 
Chercheuse
Canada West Foundation

Erich Schwartz 
Fondateur et président
Greenomics

Ian Thomson
Associé
Waterfall Advisors Group

Jasper Van de Wetering
Gestionnaire de l’environnement
Lehigh Cement

CALGARY, ALBERTA  
LE 9 NOVEMBRE 2011

Jill Baker
Conseillère principale en politiques
TRN

Rosemary Boulton
Présidente
Kitimat LNG Inc.

James Brown
Directeur
Kaya Strategies

David Butler
Directeur exécutif
Canadian Clean Power Coalition

Jenna Dunlop
Gestionnaire, politique relative  
aux changements climatiques
ACPP
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John Cuddihy
Conseiller principal en politiques
TRN

Gerry Ertel
Directeur
Shell

Roger Gibbins
Président et premier dirigeant
Canada West Foundation

Ken Hogg
Fondateur et président, Renewable Energy Solutions
Membre du conseil d’administration de l’Alberta Energy 
Efficiency Alliance (AEEA)

Peter Howard
Président et premier dirigeant
Institut canadien de recherche énergétique

Eddy Isaacs
Chef de la direction
Alberta Innovate

Brenda Kenny
Présidente
Association canadienne de pipelines d’énergie 

Robert Kulhawy
Membre de la TRN
Président exécutif
Calco Environmental Group

Lois Macklin
Gestionnaire, recherche prospective 
Alberta Innovates

Peter May
Directeur, viabilité 
Viterra

Susan Nelson
Propriétaire
OpenGate Properties Inc

Robert Page
Professeur titulaire de la Chaire TransAlta  
en gestion et en durabilité de l’environnement
Université de Calgary

Shaun Peddie
Directeur, Politiques
Diversification de l’économie de l’Ouest Canada

Justin Pockar
Coordonnateur, énergie et environnement
Ville de Calgary

Shawna Stirrett
Chercheuse
Canada West Foundation

SASKATOON, SASKATCHEWAN  
LE 2 NOVEMBRE 2011

Craig Abernethy
Analyste
Enterprise Saskatchewan

Jill Baker
Conseillère principale en politiques
TRN

David Bishop
Membre de la TRN
Associé
McKercher LLP

Dick Carter
Chef de la direction
Crown Investments Corporation of Saskatchewan

John Cuddihy
Conseiller principal en politiques
TRN

Brett Gartner
Chargé de recherche
Canada West Foundation

Roger Gibbins
Président et premier dirigeant
Canada West Foundation

Laura Hartney
Gestionnaire, croissance future
Ville de Saskatoon

Lisette Mascarenhas
Agente principale de l’innovation
SpringBoard West Innovations

Shawna Stirrett
Chercheuse
Canada West Foundation
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Victor Thomas
Vice-président - International
Global Bridgeway Inc.

Ben Voss
Chef de la direction
MLTC Resource Developments Inc.

WINNIPEG, MANITOBA  
LE 24 NOVEMBRE 2011 

Jill Baker
Conseillère principale en politiques
TRN

James Battershill
Analyste de politiques 
Keystone Agricultural Producers

Norm Blagden
Vice-président
Manitoba Trucking Association

Tom Carson
Directeur, Manitoba
Canada West Foundation

John Cuddihy
Conseiller principal en politiques
TRN

John Fjeldsted
Directeur exécutif 
Manitoba Environmental Industries Association

Philip Gass
Gestionnaire de projet
Institut international du développement durable (IIDD)

Roger Gibbins
Président et premier dirigeant
Canada West Foundation

Thomas Henley
Directeur exécutif 
Natural Resources Institute
Directeur adjoint et professeur agrégé
Université du Manitoba

Roslyn Kunin
Directrice, Colombie Britannique
Canada West Foundation

Ed Lohrenz
Vice-président, Geo-Xergy Systems
Manitoba Geothermal Energy Alliance

Dan MacLean
Président et chef de la direction 
Tundra Oil and Gas Partnership

Jane McDonald
Conseillère en politique énergétique 
Manitoba Hydro

David McLaughlin 
Président et premier dirigeant
TRN

Dan McInnis
Sous-ministre adjoint 
Gouvernement du Manitoba

Shawna Stirrett
Chercheuse
Canada West Foundation

TORONTO, ONTARIO  
LE 8 NOVEMBRE 2011

Ed Agar

Vice-président, Ventes 
Zerofootprint

Zel Artan
Entrepreneur éco-social

Jill Baker
Conseillère principale en politiques
TRN

Michael Brooks
Directeur exécutif 
Association des biens immobiliers du Canada

John Cuddihy
Conseiller principal en politiques
TRN

Svetlana Diomin
Vice-présidente, politiques
Association de l’énergie de l’Ontario

Denise Edwards
Adjointe administrative
TRN
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Ken Elsey
Président et chef de la direction 
Alliance de l’Efficacité Énergétique du Canada

Garry Fortune
Expert-conseil
Stanton Farms

Duncan Hawthorne
President et chef de la direction 
Bruce Power

Sasha Jacob
President et chef de la direction
Jacob Securities

Robert Joshi
Chercheur résident, politique énergétique 
Mowat Centre for Policy Innovation

Isabella Kavafian 
Associée de recherche
TRN

Tatiana Khanberg
Associée, politique énergétique 
Mowat Centre for Policy Innovation

Robert Lyng
Vice-président intérimaire, Développement durable 
Ontario Power Generation

Dan McCarthy
Directeur, énergie, politique sur l’environnement  
et coordination, vice président principal, Politiques  
et programmes
Agence de promotion économique du Canada atlantique

David McLaughlin 
Président et premier dirigeant
TRN

Matthew Mendelsohn
Directeur
Mowat Centre for Policy Innovation

James Milway
Directeur exécutif 
Institute on Competitiveness and Prosperity

Tom Rand
Conseiller, technologies propres et sciences physiques
Venture Group MARS

Nigel Taylor
Directeur
Novus Environmental
Membre, comité environnemental
Association de l’énergie de l’Ontario

Martin Vroegh
Directeur, environnement de l’entreprise 
St. Marys Cement Inc.

Christine Wickett
Fondatrice et directrice 
Seeds of Tomorrow

LONGUEUIL, QUÉBEC  
LE 23 NOVEMBRE 2011

Écotech Québec — 3e Forum des technologies propres

René Drolet, directeur, Politiques et recherche, TRN, a  
animé une table ronde sur le thème «L’économie faible en 
carbone ou comment s’adapter aux vents du changement 
climatique » lors du 3e Forum des technologies propres 
organisé par Écotech Québec.

Président de la conférence
Denis Leclerc
Président et chef de la direction
Écotech Québec

Participants
Philippe Bourke
Président-directeur général
Réseau national des conseils régionaux en environnement

Pierre-Luc Desgagné
Directeur principal, planification stratégique et affaires 
gouvernementales 
Hydro Québec

Jean-Pierre Noël
Directeur principal, Énergies nouvelles 
Gaz Métro

Bruce Parry 
Chef, responsabilité sociale 
Bombardier Aéronautique

Frédéric Verreault 
Directeur des affaires corporatives et des communications 
Chantiers Chibougamau
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SAINT JOHN, NOUVEAU-BRUNSWICK  
LE 29 NOVEMBRE 2011 

Rob Belliveau
Directeur général 
Emera New Brunswick

Bill Borland
Vice-président, programmes fédéraux canadiens 
AMEC Earth Environmental

Bill Breckenridge
Directeur, Énergie renouvelable et nouvelles  
technologies, ministère de l’Énergie 
Gouvernement du Nouveau Brunswick

Andrew Carson
Affaires juridiques et relations gouvernementales
Irving Oil Operations G.P.
Irving Oil

David Coon
Directeur exécutif 
Conseil de la conservation du Nouveau Brunswick 

John Cuddihy
Conseiller principal en politiques
TRN

Darwin Curtis
Directeur exécutif intérimaire 
Secrétariat des changements climatiques  
du Nouveau Brunswick 

Susan Farquharson
Directrice exécutive 
Canadian Rivers Institute

John Herron
Président
Atlantica Centre for Energy

Paul Jordan
Planificateur communautaire 
Secrétariat des changements climatiques  
du Nouveau Brunswick et Green Economy Project

Isabella Kavafian 
Associée de recherche
TRN
 
Thomas MacDermott
Analyste en efficacité énergétique 
Efficacité NB

Dan McCarthy
Directeur, énergie, politique sur l’environnement  
et coordination, 
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